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PARTIE 1 : INTRODUCTION ET DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
Titre 1 : Introduction ς /ƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
 
Article 1 
Le présent statut est applicable aux membres du personnel : statutaires ou contractuels.  
 
Ce statut n'est pas applicable:  

- au Secrétaire communal, au Secrétaire du CPAS 
- au Receveur communal, au Receveur du CPAS 
- au personnel enseignant des écoles communales et des académies de musique. 
 

Article 2 
La relation de travail normale entre l'administration et le personnel est d'ordre statutaire.  
Exception faite des cas prévus par la loi, les emplois prévus au cadre ne peuvent être occupés que 
par des agents statutaires. 

 
Article 3 
La relation de travail contractuelle est l'exception. 
 
La relation de travail contractuelle ne peut être conclue en dehors des limites et des conditions fixées 
par les dispositions légales  
 
Pour le CPAS celles-ci sont réglées par les articles 55, 55bis et 56 de la loi organique sur les CPAS 
 
 
Titre 2 : Dispositions générales 
 
Article 4 : Terminologie 
tƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǎǘŀǘǳǘΣ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ    
 
Administration 
Le terme "administration" utilisé dans le statut reprend aussi bien l'administration communale que le 
CPAS. 
 
Membre du personnel statutaire 
[Ŝ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳƛΣ ǇŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜΣ Ŝǎǘ ƴƻƳƳŞ Ł ǘƛǘǊŜ 
définitif dans une fonction. 
 
Membre du personnel statutaire stagiaire 
[Ŝ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳƛΣ ǇŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜΣ Ŝǎǘ ŀŘƳis en période 
ŘŜ ǎǘŀƎŜ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ όŜƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ Ł ǘƛǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦύΦ 
 
Membre du personnel contractuel 
Le membre du personnel qui est engagé par l'administration sous contrat de travail. 
 
Membre du personnel nommé à titre définitif  
[ΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴal ou du CPAS qui, après une période de stage, suivie par une évaluation positive est 
autorisé à prester ses services à titre définitif. 
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Cadre du personnel 
[Ŝ ǘƻǘŀƭ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ł temps plein ou à temps partiel (par emploi, par fonction). 
 
Grade 
LŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳƛ ŎƻƴŦŝǊŜ ŀǳ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǎŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴΦ 
 
Grade de recrutement 
[Ŝ ƎǊŀŘŜ Řƻƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ŎƻƴŦŞǊŞ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΦ 
 
Grade de promotion 
[Ŝ ƎǊŀŘŜ Řƻƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ŎƻƴŦŞǊŞ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ 
 
Grade de recrutement ou de promotion 
Le grade qui, suivant le règlement de recrutement ou de promotion, peut être conféré tant par voie 
de recrutement que par voie de promotion. 
 
Niveau 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƎǊŀŘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ǳƴ ƳşƳŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ requis. 
  
Description de fonction 
La description du contenu, des tâches et du profil de la fonction et les compétences requises pour 
celle-ci. 
 
Profil 
Les caractéristiques essentielles de la fonction en ce qui concerne le niveau, les missions, 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎe et la qualification. 
 
Ancienneté 
tƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ŘŜ ƎǊŀŘŜΣ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜ 
ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ƘƻǊŀƛǊŜ ŎƻƳǇƭŜǘΣ ŞƎŀƭ ŀǳ лмκлмκмффт Ł 
1976 heures par an. 
LŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŞōǳǘŞ ƭŜ мŜǊ ƧƻǳǊ ƻǳǾǊŀōƭŜ Řǳ Ƴƻƛǎ ƻǳ ǉǳƛ ƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŧƛƴ ŀǾŀƴǘ ƭŜ 
dernier jour du mois sont négligés. 
 
Ancienneté de service 
L'ancienneté totale que l'agent a acquise dans un service de l'administration. 
 
Ancienneté  pécuniaire 
L'ancienneté totale qui permet de déterminer l'échelon de traitement sur base duquel le traitement 
individuel de l'agent doit être calculé. 
 
Niveau d'ancienneté 
L'ancienneté totale qui a été acquise par l'agent dans un ou plusieurs grades du même niveau, y 
compris la période d'essai. 
 
Ancienneté de grade 
L'ancienneté totale acquise dans le grade dans lequel l'agent est nommé, y compris la période de 
stage. 

  
Article 5    
Le personnel est engagé ou nommé par le Conseil selon des grades qui sont classés en cinq niveaux 
différents. 
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Chaque niveau se divise en deux groupes fonctionnels:    
 

- [Ŝ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΦ 
 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞ Ŝǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƳƻǘƛǾŞ 
fonctionnellement dans le cadre de lΩƻǊƎŀƴƛƎǊŀƳƳŜΦ 

 
- [Ŝ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

 
Annexe 1 : Dénomination des grades  
 
La dénomination des grades est celle reprise dans la circulaire du 28 avril 1994 relative à la « Charte 
Sociale ». La dénomination des grades est reprise en annexe. 
 
Toutes les fonctions sont accessibles tant aux hommes qu'aux femmes. 
 
 
PARTIE 2 : DEVOIRS, OBLIGATIONS ET INCOMPATIBILITES 
 
Article 6 
Les agents communaux et ceux du CPAS doivent, en toute occasion, veiller à la sauvegarde des 
intérêts de la commune et du CPAS. 
 
Ils sont tenus d'accomplir personnellement et consciencieusement les obligations de service qui leur 
sont imposées. 
 
Ils exécutent ponctuellement les ordres de service et accomplissent leur tâche avec zèle et 
exactitude. Ils doivent s'entraider dans la mesure où l'exige l'intérêt du service. 
 
Sauf urgence, dûment justifiée, ils ne peuvent suspendre l'exercice de leurs fonctions sans 
autorisation préalable. 
 
Ils sont tenus à la plus stricte politesse, tant dans leurs rapports de service avec leurs supérieurs 
hiérarchiques, collègues ou subordonnés que dans leurs rapports avec le public. Ils doivent dans le 
service comme dans leur vie privée, éviter tout ce qui pourrait porter atteinte à la confiance du 
public ou compromettre l'honneur ou la dignité de leur fonction. 
 
Ils ne peuvent se livrer à aucune activité qui est en opposition avec la Constitution, les lois du peuple 
belge ou le respect des autorités établies. 
 
Article 7 
Les agents jouissent de la liberté d'expression à l'égard des faits dont ils ont connaissance dans 
l'exercice de leur fonction ; il leur est uniquement interdit de révéler des faits qui ont trait à la 
sécurité nationale, à la protection de l'ordre public, aux intérêts financiers de l'autorité, à la 
prévention des faits délictueux, au secret médical, au caractère confidentiel inhérent à leur fonction, 
aux droits et libertés du citoyen et notamment le droit au respect de la vie privée, aux faits qui ont 
trait à la préparation et à l'exécution de toutes les décisions. 
 
Article 8 
Les agents ont droit à l'information, à la formation continuée et à la formation professionnelle pour 
tous les aspects utiles à l'exercice de leur tâche et pour satisfaire aux critères d'évaluation. 
Tout agent a le droit de consulter son dossier personnel.  
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Article 9 
Sans préjudice de l'exercice du droit à la liberté d'expression consacré ci-avant, les agents 
remplissent leur fonction avec loyauté et intégrité sous l'autorité de leurs supérieurs hiérarchiques 
responsables des ordres qu'ils donnent. 
 
Ils doivent veiller à ce que les actes et comportements qu'ils sont amenés à poser dans l'exercice de 
leurs tâches, respectent les lois et règlements en vigueur, les directives de l'autorité dont ils relèvent 
et les considérations d'équité et d'efficacité. 
 
Les agents répondent, vis-à-vis de leurs supérieurs hiérarchiques, du bon fonctionnement des 
services dont la direction leur est confiée et de la tâche qui leur est dévolue. 
 
Ils sont, de ce fait, tenus de réprimer ou de provoquer la répression des abus, négligences ou 
infractions aux lois, règlements et arrêtés qu'ils seraient amenés à constater dans l'exercice de leurs 
fonctions. 
 
Lƭ ƭŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊΣ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ƻǳ ŘŜ ǊŜŎŜǾƻƛǊΣ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ǇŀǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƛƴǘŜǊǇƻǎŞŜΣ 
même en dehors de leurs fonctions mais en raison de celles-ci, des dons, gratifications ou avantages 
quelconques. 
 
Article 10 
Lƭ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊΣ ǎƻƛǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƛƴǘŜǊǇƻǎŞŜΣ 
ǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƻǳ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ǘƻǳǘ ŜƳǇƭƻƛ Řƻƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎŜǊŀƛǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ incompatible avec 
leurs fonctions. 
 
¢ƻǳǘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƭƭège des Bourgmestre et Echevins ou du Conseil 
du CPAS qui jugera éventuellement de l'incompatibilité dont question au paragraphe précédent. 

 
Article 11 
Tout acte quelconque de violence, de harcèlement moral ou sexuel sur les lieux de travail est 
strictement interdit et peut être sanctionné par des mesures disciplinaires indépendamment des 
mesures judiciaires. Les précisions en la matière basées sur la nouvelle législation relative aux risques 
ǇǎȅŎƘƻǎƻŎƛŀǳȄ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ мer septembre 2014 sont reprises au règlement 
de travail. 
 
[Ωƻƴ ŜƴǘŜƴŘ ǇŀǊ ƘŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘ ǎŜȄǳŜƭ et moral toute forme de comportement verbal, non verbal ou 
corporel de nature sexuelle ou portant atteinte à la morale, Řƻƴǘ ŎŜƭǳƛ ƻǳ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ ǎΩŜƴ ǊŜƴŘ 
ŎƻǳǇŀōƭŜ ǎŀƛǘ ƻǳ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳΩƛƭ ŀŦŦŜŎǘŜ ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ 
travail. 
 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins ou le Conseil du CPAS désigne la/les personnes ou le(s)   
ǎŜǊǾƛŎŜόǎύ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŎƘŀǊƎŞόǎύ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ǊŜǉǳƛǎΦ /ŜǘǘŜκŎŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜόǎύ ǇŜǳǘκǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘŞǎƛƎƴŞŜόǎύ ƘƻǊǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦόǎύ   
 
Article 12 : Interdiction générale de fumer  
Afin de lutter contre les nuisances dues à la fumée, il est interdit au personnel de fumer dans tous les 
bâtiments, lieux de travail y compris les véhicules de service. 
 
Article 13 : Usage de boissons alcoolisées pendant les heures de service 
Il est interdit de consommer ou de posséder des boissons alcoolisées dans les bâtiments ou les lieux 
ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ όŀǘŜƭƛŜǊǎΣ ōǳǊŜŀǳȄΣ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎΣ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ǾŜǎǘƛŀƛǊŜǎΣ Χύ   ƻǳ ŘŜ ǎϥȅ ǘǊƻǳǾŜǊ ǎƻǳǎ ƭϥƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ 
l'alcool ou de toute autre substance psychotrope dont l'usage n'est pas médicalement justifié. Le 
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contrôle sera effectué par le médecin légiste communal ou par son remplaçant. 
De même, il est interdit de consommer des boissons alcoolisées dans des débits de boissons pendant 
les heures de travail. 
Le chef de service est habilité à accorder des dispenses.  
 
 
PARTIE 3 : RECRUTEMENT 
 
 
Titre 1 Υ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ 
 
Article 14 
{Ŝǳƭ ƭŜ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ǉǳƛ ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ǉǳƛ ǎǳōƛǘ ŀǾŜŎ ǎǳŎŎŝǎ ƭŜǎ ŞǇǊŜǳǾŜǎ 
ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ǇǊŜǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ όǾƻƛǊ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜύ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 
nommé stagiaire statutaire. 
 
bΩŜǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳȄ ŞǇǊŜǳǾŜǎ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ǉǳƛ ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ    
 

1. Etre belge pour autant que la fonction à exercer implique une participation directe ou 
indirecte à l'exercice de la puissance publique et que les activités se rapportent à la 
protection de l'intérêt général de l'administration, et dans les autres cas être citoyen de la 
Communauté européenne. 
 Les emplois suivants nécessitent toutefois la nationalité belge eu égard à l'exercice de la 
puissance publique : 

¶ Les emplois à partir du grade de Conseiller adjoint ou assimilé s'ils doivent assurer la 
sécurité publique et rédiger des textes juridiques; 

 
2. Jouir des droits civils et politiques ; 

 
3. Etre de conduite, de moralité et de civisme irréprochable. Le certificat de bonne vie et 
ƳǆǳǊǎ Ł ǇǊƻŘǳƛǊŜ Ł ƭϥŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ŘŞƭƛǾǊŞ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭϥŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ 
fonction ; 
 

4. Avoir satisfait aux lois sur la milice ; 
 

5. Avoir plus de 18 ans, condition qui devra être remplie à la date d'entrée en fonction (pour 
l'ensemble du personnel) ; 

 
6. Etre porteur du diplôme et/ou certificat requis pour accéder à l'emploi à                       

conférer.  
 

Le membre du personnel qui est porteur d'un titre d'étude reconnu requis pour accéder à un niveau 
déterminé est considéré comme détenteur des titres d'études requis pour accéder aux niveaux 
inférieurs. 
 
Article 15 
Par dérogation à l'article 14, point 7 (condition de diplôme) :     
9ǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΣ ƭΩŞǘǳŘƛŀƴǘ ǉǳƛ ǎǳƛǘ ǳƴŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜƳǇƭƛǎǎŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎΦ Lƭ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ 
şǘǊŜ ŀŘƳƛǎ ŀǳ ǎǘŀƎŜ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀ ŦƻǳǊƴƛ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘration la preuve de la réussite de la 
formation exigée (certificat ou diplôme suivant le cas)   
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Article 16 
Le candidat ressortissant de la Communauté européenne ayant suivi sa formation hors de la Belgique 
Řƻƛǘ şǘǊŜ Ŝƴ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŎŜǊǘƛŦƛŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ƻǳ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜ 
ŘƛǇƭƾƳŜ ƻǳ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ōŜƭƎŜ ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ŜȄƛƎŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴΦ  
 
 
Titre 2 : Recrutement de personnes handicapées 
 
Article 17 
Ce titre concerne les handicapés de nationalité belge qui sont inscrits auprès du Fonds National de 
Reclassement Social des Handicapés. 
 
Article 18 
[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩŀǇǇŜƭ ǇǳōƭƛŎΣ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǎǳƛǾƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
handicapés. 
[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƴƻǊƳŀƭŜǎ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛcables. Toutefois, il est 
ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ǎƻǳǇƭŜǎǎŜ Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴ ŜȄŀƳŜƴ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ  
[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴΣ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŜǳǊ ƘŀƴŘƛŎŀǇ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŞŎŀǊǘŞŜǎ ŀǳ 
maximum. 
 
Article 19 
Les dispositions légales relatives Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ ǎƻƴǘ 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ  
 
 
Titre 3 : Procédure de recrutement 
 
Article 20   
[Ŝ /ƻƭƭŝƎŜ ŘŜǎ .ƻǳǊƎƳŜǎǘǊŜ Ŝǘ 9ŎƘŜǾƛƴǎ ƻǳ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ Řǳ /t!{ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ƭŀ ǾŀŎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŀǳ 
cadre du personnel. 
Le recrutement du personnel statutaire s'effectue, dans les limites du cadre, par appel public aux 
candidats. 
Le personnel en service sera avisé préalablement de la vacance par voie de note de service interne 
et/ou par courriel. Le responsable du service est garant de la diffusion de l'information dans son 
service. 

 
Article 21    
[ΩŀǇǇŜƭ ǇǳōƭƛŎ ŀǳǊŀ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ ǉǳŀǘƻǊȊŜ ƧƻǳǊǎ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŘΩŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǎƻƴǘ ǇƻǊǘŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀǇǇŜƭ ǇǳōƭƛŎΣ ǇŀǊ ŀǾis inséré 
dans le Moniteur belge Ŝǘ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘǎ (au moins un francophone et 
un néerlandophone). 
Le texte devra obligatoirement mentionner :    

- le genre et le nombre d'emploi(s) à conférer ; 
- les conditions principales de recrutement et d'admissibilité à l'emploi vacant ; 
- ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ǇǳōƭƛŎ Τ 
- les conditions en matière linguistique. 

[Ŝǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǎŜȄŜǎΦ 
 
Article 22 
[Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŀǊǾŜƴƛǊ ŀǳ ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ƭŜ 
ŘŜǊƴƛŜǊ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ǇǳōƭƛŎΣ ƭŜ ŎŀŎƘŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǎǘŜ ƻǳ ƭŀ ŘŀǘŜ ŦƛƎǳǊŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ 
faisant foi. 
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Article 23 
Dès la réception des demandes, il sera transmis aux candidats :  

1. un questionnaire que le candidat devra remplir avec le maximum de précision dans le délai 
ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ.  

2. une notice mentionnant les conditions générales et particulières à remplir par le candidat, et 
ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴΦ 

3. ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴΦ 
 
Le dossier doit comprendre la lettre de candidature, un curriculum vitae, la copie de la carte 
ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ƭŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǊŜǉǳƛǎ Ŝǘ ǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ōƻƴƴŜ ǾƛŜ Ŝǘ ƳǆǳǊǎΦ  
 
Article 24 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins ou le Conseil du CPAS clôture la liste des candidats. Il juge la 
validité des candidatures et les preuves fournies. L'organe compétent désigne les candidats admis à 
ƭΩŜȄŀƳŜƴΦ 
 
Article 25  
Seront écartées d'office, les demandes des candidats qui :    

- ne réunissent pas les conditions requises ; 
- ont été introduites tardivement ; 
- n'ont pas fait parvenir le questionnaire à l'administration endéans les quinze jours à 

compter de sa date de transmission ; 
 

Article 26 
Les candidats écartés ne sont pas repris sur la liste des candidats admis à l'examen. Ils en sont 
ŀǾŜǊǘƛǎΣ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘΣ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ƴΩŀƛǘ ƭƛŜǳΦ [Ŝǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ Řǳ ǊŜŦǳǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŞǾƻǉǳŞŜǎΦ 
 
 
Titre 4 Υ 9ȄŀƳŜƴǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΣ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴΣ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŎƻǘŀǘƛƻƴΣ ƧǳǊȅ ŘΩŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ 
clôture de l'examen 
 
Chapitre 1 :    Examens de recrutement  

 
Article 27 
Le candidat participe aux différents examens en français ou en néerlandais suivant la langue de ses 
ŞǘǳŘŜǎ όōŀǎŜ Υ ƭŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ŜȄƛƎŞΣ ƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǊŜǉǳƛǎ ƻǳ ƭŀ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩŞŎƻƭŜύΦ  
Le candidat qui a fait ses études dans une autre langue que le français ou le néerlandais participe à 
ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŀǳ ŎƘƻƛȄ Ŝƴ ŦǊŀƴœŀƛǎ ƻǳ Ŝƴ ƴŞŜǊƭŀƴŘŀƛǎΦ 
 
Article 28 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins ou le Conseil du CPAS fixe la ou les dates des épreuves de 
l'examen de recrutement. La convocation devra mentionner la date, l'heure et le lieu d'organisation 
des épreuves. 
Les candidats qui ne donnent pas suite à la convocation sont rayés de la liste des candidats et leur 
demande est considérée comme non avenue. 
¦ƴŜ ǎŜǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ 
externes et internes. 
 
Article 29 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins ou le Conseil du CPAS avisera les organisations syndicales des 
dates, heures et lieux d'organisation des examens de recrutement. 
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Article 30 
Le jour fixé pour l'examen de recrutement, le jury arrête, de commun accord, les questions à 
ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ Ŝǘ ŀǊǊşǘŜ ƭΩƘŜǳǊŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŞǇǊŜǳǾŜΦ 
Toutes les feuilles destinées à recevoir les travaux des candidats seront fournies par l'administration. 
Elles seront pourvues du sceau de l'administration ou du paraphe du Secrétaire du jury. 
 
Article 31 
Le Secrétaire du jury ou le surveillant sera chargé de la vérification de l'identité des candidats à 
l'entrée de la salle d'examen. 
 
Article 32 
La surveillance des locaux d'examen est assurée par des membres du personnel administratif 
désignés à cet effet. Ceux-ci assurent le maintien de l'ordre et du silence et s'attachent à rechercher 
et à empêcher les tentatives de fraude. 
Les surveillants ne sont pas qualifiés pour fournir des éclaircissements aux candidats ; ceux-ci 
soumettent leurs demandes de renseignements au Secrétaire du jury. 
 
Article 33 
Tout candidat qui trouble l'ordre soit par des paroles soit de toute autre manière ou tout candidat 
surpris à frauder ou à tenter de frauder, est immédiatement exclu de la salle d'examen. Le fait est 
acté au procès-verbal par le Secrétaire du jury. 
 
Article 34 
Les candidats sont invités à inscrire très lisiblement, sur le papier blanc contenu dans l'enveloppe 
ŎƻƭƭŞŜ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ Υ ƭŜǳǊ ƴƻƳΣ ǇǊŞƴƻƳΣ ŀŘǊŜǎǎŜ Ŝǘ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜΦ !ǇǊŝǎ ǉǳƻƛ ƛƭǎ ŦŜǊƳŜǊƻƴǘ 
soigneusement l'enveloppe. 
 
/ŜǘǘŜ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ǇƻǊǘŜǊŀ ǳƴ ƴǳƳŞǊƻ ŘΩƻǊŘǊŜ Ŝǘ ƴŜ ǎŜǊŀ ƻǳǾŜǊǘŜ ǉǳϥŀǇǊŝǎ ƭa correction des épreuves. 
 
Les candidats ne peuvent faire usage que du papier fourni et de la documentation autorisée par le 
jury. 
Aucun candidat n'est admis à quitter les locaux d'examen sans avoir remis au surveillant sa feuille 
d'examen ainsi que les feuilles de brouillon. 
 
 
Chapitre 2 Υ tǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ 

 
Article 35 
Le programme des examens de recrutement est fixé dans l'annexe du présent document. 
[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ǾƛǎŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀǇǘƛǘǳŘŜǎ ŘŜ ōŀǎŜΣ ƭŜǎ ŦŀŎƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 
profƛƭ ŘŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ǎǳǊ ōŀǎŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ł ŎƻƴŦŞǊŜǊΦ 
 
Les examens comprennent au minimum deux épreuves :    
1. une épreuve écrite ou pratique ; 
2. ǳƴŜ ŞǇǊŜǳǾŜ ƻǊŀƭŜ ƻǳ ǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛΦ 
 
La matière des examens est déterminée par le Collège des Bourgmestre et Echevins ou par le Conseil 
du CPAS. 
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Chapitre 3 : Règles de cotation 
 
Article 36  
Chaque épreuve est éliminatoire, ce qui implique que pour pouvoir participer à l'épreuve suivante,  le 
candidat doit obtenir 50 % des points de l'épreuve.  
 
Article 37 
Pour tous les examens, le minimum des points requis sera au moins de 50 % dans chaque épreuve et 
de 60 % du total des points attribués aux différentes épreuves. 
 
 
/ƘŀǇƛǘǊŜ п Υ WǳǊȅ ŘΩŜȄŀƳŜƴ 
 
Article 38 : la composition du Jury  
 

¶ POUR LA COMMUNE 
 

a) Le jury : 
 
Est désigné par le Collège des Bourgmestre et Echevins et est composé comme suit :    

 
- ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ό[Ŝ .ƻǳǊƎƳŜǎǘǊŜ ƻǳ ƭŜ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ŘŞǎƛƎƴŜύ Ŝǘ  
- les examinateurs (au minimum trois techniciens) avec voix délibérative  

 
Les compétences des examinateurs dans le domaine de la fonction à pourvoir doivent être 
reconnues. Ils ne peuvent pas appartenir au Conseil et au moins 50% des membres du jury 
ƴΩŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ membre du jury de chaque rôle 
linguistique. 
 
[Ŝ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ƧǳǊȅ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ŎƻƳƳŜ ŜȄŀƳƛƴŀǘŜǳǊΦ 

 
b) Le secrétariat :    

 
Est assuré par le Secrétaire communal ou son remplaçant.  

 
c) Les observateurs :    
 
Sur base de la législation, les délégués syndicaux, dûment mandatés par leur organisation 
ǎȅƴŘƛŎŀƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜΣ ǎƻƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞǎ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊΦ 

 
Le Conseil communal peut désigner un observateur parmi ses membres. La  désignation se fait 
par ordre de préséance. 

 
Les observateurs ne peuvent être présents lors du choix des questions. Ils ne participent ni à la 
correction des épreuves ni aux délibérations du jury. 

 
Les observateurs pourront faire acter leurs remarques au procès-verbal de l'examen. 

 
 

¶ POUR LE CPAS 
 

a) Le jury : 
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Est désigné par le Conseil du CPAS et est composé comme suit :    
 
- le Président (le président du CPAS ƻǳ ƭŜ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ŘŞǎƛƎƴŜύ Ŝǘ 
- les examinateurs :     
Au minimum trois techniciens avec voix délibérative. Les compétences des examinateurs dans le 
domaine de la fonction à pourvoir doivent être reconnues. Ils ne peuvent pas appartenir au 
/ƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ рл҈ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ƧǳǊȅ ƴΩŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ŀǳ 
moins un membre du jury de chaque rôle linguistique.  
Le Secrétaire du CPAS est membre du jury s'il est expressément désigné comme examinateur. 

 
b) Le secrétariat  
 
Est assuré par le Secrétaire du CPAS ou son remplaçant.  

 
c) Les observateurs 
 
Un membre du Conseil du CPAS peut être désigné par le Conseil du CPAS comme observateur. La 
désignation se fait par ordre de préséance. 

 
Sur base de la législation, les délégués syndicaux, dûment mandatés par leur organisation 
ǎȅƴŘƛŎŀƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜΣ ǎƻƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞǎ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊΦ   

 
Les observateurs ne peuvent être présents lors du choix des questions. Ils ne participent ni à la 
correction des épreuves ni aux délibérations du jury. 

 
Les observateurs pourront faire acter leurs remarques au procès-verbal de l'examen. 

 
Article 39 
 
Une allocation de vacation est allouée aux membres du jury ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 
règlements en vigueur. 
 
Article 40 
Nul ne peut assister, en qualité de membre du jury, à l'épreuve d'un parent ou allié jusqu'au 4e degré 
compris. 
 
 
Chapitre 5 : Correction des examens 

 
Article 41 
Les membres du jury corrigent les épreuves selon les modalités arrêtées de commun accord et 
s'abstiennent de communiquer leurs listes de cotes respectives tant que le travail individuel de 
ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜǊƳƛƴŞΦ  
 
Article 42 
Les membres du jury se réunissent, sur convocation du président, en une séance dite de cotation, au 
cours de laquelle le tableau des cotations sera établi. 
 
[Ŝ ƧǳǊȅ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ŘŞƭƛōŞǊŜǊ ǾŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ǎƛ  ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǎƻƴǘ 
présents. 
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Les délibérations du jury sont prises à la majorité des voix.  En cas de parité des voix, celle du 
président est prépondérante. 
 
Les enveloppes collées sur les feuilles d'examen seront ensuite ouvertes, ce qui permettra de noter 
les cotes respectives de chaque candidat. 
Le jury arrête par la suite le classement des candidats qui ont satisfait aux diverses épreuves de 
l'examen. 
 
 
Chapitre 6 Υ /ƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ 

 
Article 43 
Le procès-verbal de l'examen de recrutement est établi, signé par tous les membres du jury, et 
transmis respectivement au Collège des Bourgmestre et Echevins ou au Conseil du CPAS. 
 
Article 44 
Tous les candidats ayant participé aux épreuves de l'examen d'admission reçoivent, par écrit, 
notification du résultat de cet examen endéans le mois qui suit la clôture de l'examen. 
 
 
Titre 5 : Réserve de recrutement 
 
Article 45 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins ou le Conseil du CPAS arrête la liste des lauréats et verse les 
ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ŀȅŀƴǘ ǊŞǳǎǎƛ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŜƴƎŀƎŞǎ Ł ƭΩŜǎǎŀƛ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ 
recrutement. 
La durée de validité est fixée à deux ans et peut éventuellement être prorogée par le Collège des 
Bourgmestre et Echevins ou le Conseil du CPAS pour un an.  
 
 
Titre 6 Υ ±ƛǎƛǘŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ 
 
Article 46 
[Ŝ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ŀȅŀƴǘ ǊŞǳǎǎƛ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ǾƛǎƛǘŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ par le 
service externe de protection et de prévention au travail. 
 
Article 47 
Au cas où le rapport du candidat est négatif et que celui-ci ne se rallie pas aux conclusions, il peut 
être soumis à un nouvel examen médical devant une commission composée d'un médecin désigné 
par le Collège des Bourgmestre et Echevins ou par le Conseil du CPAS (autre que le médecin qui a 
procédé au premier examen) et un médecin désigné par et aux frais de l'intéressé. 
 
La décision de cette commission médicale est impérative. 
 
 
PARTIE 4 : PERSONNEL STATUTAIRE : STAGE ET NOMINATION A TITRE DEFINITIF 
 
 
Titre 1 : Affectation du personnel 
 
Article 48 
Le Secrétaire communal ou le Secrétaire du CPAS affecte le personnel (administratif, technique et 
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ouvrier) à un service déterminé selon sa compétence et ses qualifications. 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜǘǘŜ ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜΣ ƴƛ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ Ł ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜΦ 
 
Titre 2 : Désignation en qualité de stagiaire  
 
Article 49 
La désignation en qualité de stagiaire est conférée par le Conseil communal ou par le Conseil du 
CPAS. 
 
Article 50 
Le dossier de recrutement à soumettre à l'autorité supérieure comprendra les documents ci-après  
 

1. La demande du candidat 
2. Le procès-verbal de l'examen d'admission 
3. La ou les délibérations du Conseil portant la nomination à l'essai du ou des candidats 
4. La délibération relative à la fixation du traitement ou salaire alloué au candidat engagé à 

l'essai 
5. Les certificats produits par le candidat engagé à l'essai  
6. Si nécessaire, la délibération du Conseil constituant éventuellement une réserve de 

recrutement. 
 
 
Titre 3 : Période de stage 
 
Chapitre 1 : Entrée en service 

 
Article 51 
 
{Ŝǳƭǎ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ŀȅŀƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ŜƴƎŀƎŞǎΣ 
à savoir :    
 

- une copie de lŀ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ 
- ǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ōƻƴƴŜ ǾƛŜ Ŝǘ ƳǆǳǊǎ ŘŞƭƛǾǊŞ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭϥŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 
- une copie du diplôme ou certificat 
- ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Şǘŀōƭƛǎǎŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ Řǳ ŘƛǇƭƾƳŜ ǎƛ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ŀ ŞǘŞ ƻōǘŜƴǳ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ 
 

Article 52 
Les candidats ayant fait l'objet d'une nomination en qualité de stagiaire statutaire par le Conseil, sont 
appelés au stage par le Collège des Bourgmestre et Echevins ou par le Conseil du CPAS. 
 
Article 53 
[Ŝ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ƴƻƳƳŞ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ ǉǳƛ ƴΩŜƴǘǊŜ Ǉŀǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ł la date stipulée dans la 
décision ou à défaut de celle-ci endéans le mois à partir de la date à laquelle la décision de 
nomination a été signifiée, est supposé renoncer définitivement à sa nomination. 
 
¦ƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƳƻǘƛǾŞŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
ǊŜǾşǘǳŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ǇǳƛǎǎŜ ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǾŀƭŀōƭŜǎ 
ǉǳƛ ƭΩŜƳǇşŎƘŜƴǘ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ƻǳ ŜƴŘŞŀƴǎ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŦƛȄŞΦ 
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Chapitre 2 : Durée de stage 

 
Article 54 
Pour toutes les catégories de personnel, la durée du stage est fixée comme suit à partir de la date 
ŘϥŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŜŦŦŜŎǘƛŦ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Υ    

- 6 mois pour le niveau E 
- 9 mois pour les niveaux D et C 
- 12 mois pour les niveaux B et A 

 
La durée du stage est fixée en heures de prestation, à compter à partir de la date d'entrée en service 
effectif à l'administration. 
[Ŝ ǎǘŀƎŜ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛssage effectif de la fonction. La période de stage est prolongée par la 
période des absences. Le congé annuel n'est pas considéré comme période d'absence. Une absence 
de 988 heures (38h x 26 semaines = 6 mois)  entraîne le licenciement  du stagiaire. 
 
Le stage peut au maximum être prolongé d'une seule période équivalente à sa durée de base lorsque 
des circonstances particulières rendent cette prolongation nécessaire. Le Conseil, se prononcera à 
cet effet, par décision motivée prise sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ou du 
Conseil du CPAS. 
 
Article 55 
La durée des services effectués dans la même fonction en qualité d'agent contractuel pendant une 
ǇŞǊƛƻŘŜ ƛƴƛƴǘŜǊǊƻƳǇǳŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 
considération pour le calcul de la durée du stage. 
 
Ces services sont pris en considératƛƻƴ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŞǾŀƭǳŞǎ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
applicable aux membres du personnel statutaire. 
 
 
Chapitre 3 : Déroulement de la période de stage 

 
tƻǳǊ ǘƻǳǘ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛon communale et du CPAS 
 
Article 56 
Pendant la durée de la période de stage, le stagiaire est soumis au régime de la sécurité sociale 
conformément à la loi du 20/5/1949. Le nouveau régime de sécurité sociale et de pension des 
stagiaires en voie de nomination sera appliqué à dater du 1er avril 2014, conformément aux lois et 
arrêtés en la matière. 
 
Article 57 
En cours de stage, le stagiaire est sous la direction du chef hiérarchique direct. Tous les trois mois le 
chef hiérarchique adresse un rapport à sa hiérarchie et au DRH. 
 
Ce rapport d'évaluation, précédé d'un entretien avec l'intéressé, doit lui être soumis préalablement. 
Il a le droit de le contester, d'apporter des commentaires via la rubrique conçue à cet effet et d'en 
recevoir une copie s'il la demande. 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ƴŞƎŀǘƛǾŜΣ ƭŜ DRH en informe le 
{ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ŘŜ ǘŜǊƳƛƴŜǊ ŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ ǎǘŀƎŜ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ 
motivé. 
 
Article 58 
A la fin du stage, un rapport d'évaluation détaillé est rédigé pour le Collège des Bourgmestre et 
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Echevins ou pour le Conseil du CPAS. Il contient les avis du Secrétaire, du DRH, du supérieur 
hiérarchique direct et du chef de service du stagiaire.  Il propose la nomination définitive du stagiaire, 
dûment motivée, la prolongation du stage ou le licenciement. 
 
Chapitre 4 : Licenciement 

 
Article 59 
En cas de rapport négatif et à l'issue du stage et avant de pouvoir procéder au licenciement, le 
stagiaire à le droit d'être entendu par l'autorité qui a proposé son engagement. 
Une procédure de recours est possible, conformément au ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 
 
La loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail est d'application en cas de licenciement. 
 
 
Titre 4 : La prestation de serment 
 
Article 60 
[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ǇǊşǘŜǊƻƴǘ ǎŜǊƳŜƴǘ Ŝƴtre les mains 
du Bourgmestre. Le Secrétaire, Receveur et les travailleurs sociaux du CPAS prêteront devant le 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ ƭŜ ǎŜǊƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нл ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ Řǳ у ƧǳƛƭƭŜǘ мфтс ǎǳǊ ƭŜǎ /t!{Φ  
 
Article 61 
Quel que soit le grade ou le régime de travail, la teneur du serment est la suivante : « Je jure fidélité 
au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. » 
 
 
Titre 5 : Nomination à titre définitif 
 
Pour tout le personnel de l'administration  

 
Article 62 
La nomination à titre définitif est conférée par le Conseil compétent au stagiaire qui a accompli un 
stage concluant et qui bénéficie d'une évaluation positive. 
 
Article 63 
Un membre du personnel peut être nommé à titre définitif selon les conditions suivantes :    
 

¶ Avoir satisfŀƛǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 

¶ .ŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǎǘŀƎŜ  

¶ Consǘŀǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ 

¶ Avoir prêté serment 

¶ Si la fonction l'exige, avoir satisfait à l'examen linguistique prévu par la ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 
des langues en matière administrative 

 
 
t!w¢L9 р Υ [Ω9at[hL /hb¢w!/¢¦9[ 
 
Article 64 
La mise au travail sous la forme contractuelle est soumise à la loi du 3 juillet 1978 relative aux 
contrats de travail et aux lois et arrêtés en la matière. 
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Article 65 
Pour chaque engagement contractuel, les contrats de travail doivent être constatés individuellement 
Ŝǘ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜΦ 
 
Article 66 
Le contrat de travail est conclu :    

- soit pour une durée indéterminée 
- soit pour une durée déterminée 
- soit pour un travail nettement défini. 

! ŘŞŦŀǳǘ ŘΩǳƴ ŞŎǊƛǘ Şǘŀōƭƛǎǎŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴŎƭǳ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ƻǳ 
pour un travail nettement défini, le contrat est soumis aux mêmes conditions que les contrats 
conclus pour une durée indéterminée. 
 
 
Article 67 
Le rapport d'évaluation contient les avis du supérieur hiérarchique direct et du chef de service et 
propose soit la poursuite du contrat, soit le licenciement en application des dispositions légales en 
vigueur pour les contrats. 
 
 
PARTIE 6 : LA CARRIERE ADMINISTRATIVE 
 
 
Titre 1 : La formation 
 
Chapitre 1 : Généralités 

 
Article 68 
La formation est un droit et un devoir pour tous : devoir pour les fonctionnaires de se former, devoir 
ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴistration de former ses fonctionnaires selon les termes du règlement de formation. 
 
La formation prise en considération doit être utile à la fonction actuelle ou a la fonction future. 
 
Article 69 
Une cellule de formation, instaurée au sein de tout pouvoir local sous la responsabilité du Collège des 
Bourgmestre et Echevins ou du Bureau Permanent du CPAS, sera dirigée par le DRH et le responsable 
de formation. 
 
La cellule de formation informe les organisations syndicales représentatives préalablement au dépôt 
ŘŜ ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘ  ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞΦ 
 
Les organisations syndicales peuvent introduire des propositions auprès de cette cellule qui les 
examinera. 
 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins ou le Bureau Permanent du CPAS dresse un plan de 
formation pour toute fonction du cadre du personnel, auquel répond un certain profil. Il y a 
notamment un plan de formation pour la formation continuée ordinaire et un plan pour la formation 
professionnelle. La cellule de formation assure le suivi et l'exécution de ce plan. 
 
Le plan de formation est soumis au comité de concertation et de négociation syndicale et à la tutelle. 
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Chapitre 2 : La formation obligatoire et continuée 

 
Article 70 
La formation continuée est obligatoire. Elle est organisée pendant les heures de service selon un plan 
de formation. Elle comprend au minimum 5 jours complets ou 10 demi-jours étalés sur deux années 
de services et par agent  et est organisée en unités fonctionnelles. Les plans de formation doivent 
définir clairement les objectifs et les priorités ainsi que la durée et le rythme des formations. 
[ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŞŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦƻǊƳŜǊ Ł ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƻŎŎǳǇŞ Ŝǘ 
en tenant compte du profil de la fonction.  
[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŞŜ ŘƻƛǾŜƴt se faire formellement, de façon à ce que 
la cellule de formation puisse évaluer à chaque instant la situation et, le cas échéant, en corriger le 
contenu, la fréquence ou la méthodologie. 
 
Les personnes chargées de la formation continuée pourront être le chef de service, un collègue ou un 
expert externe. 
 
Article 71 
{ƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŞŜ Υ la participation à une conférence, 
ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴΣ ǳƴ ǎǘŀƎŜΣ ǳƴ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩşǘǊŜ ǊŜŎƻƴƴǳ ǇŀǊ la 
cellule de formation.  
 
[Ŝǎ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀƴƎǳŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
exercée suivant les modalités reprises dans le règlement de formation.  
 
[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
est considérée comme formation continuée. Par contre, la formation stipulée dans les conditions 
ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŞŜΦ 
 
 
Chapitre 3 :    La formation professionnelle 

 
Article 72 
[ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀƳŜƴŜǊ Ł ǳƴŜ ŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł 
ƭΩƻǇǘƛƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǇǘƛǘǳŘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ 
son niveau et son insertion plus large dans le contexte professionnel. 
 
La formation professionnelle est suivie en règle générale en dehors des heures de travail et 
volontairement. Si cette formation doit être suivie durant les heures de service, le membre du 
personnel a droit à des dispenses de service à condition que cette formation ait été expressément 
autorisée par l'administration. 
 
Article 73 
La durée minimum de la formation professionnelle est de :    
 

- 30 heures pour le niveau E 
- 75 heures pour le niveau D 
- 100 heures pour le niveau C 
- 100 heures pour le niveau B 

 
Pour le niveau A, le nombre d'heures est proposé dans le plan de formation professionnelle avec un 
minimum de 100 heures. 
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Article 74 
La demande de formation professionnelle durant les heures de service doit être formulée par la voie 
hiérarchique au Collège, au Bureau Permanent du CPAS. 
[Ŝ /ƻƭƭŝƎŜ ŘŜǎ .ƻǳǊƎƳŜǎǘǊŜ Ŝǘ 9ŎƘŜǾƛƴǎΣ ƭŜ .ǳǊŜŀǳ tŜǊƳŀƴŜƴǘ Řǳ /t!{ ŘŞŎƛŘŜ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ Řǳ 
responsable de formation et du chef de service. 
 
Article 75 
Si le membre du personnel termine cette formation professionnelle avec fruit, son administration lui 
remboursera les frais d'inscription, dans les conditions à établir par l'autorité compétente en tenant 
compte de la cellule de formation.  
Article 76 
¦ƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩŞǘǳŘŜ est accordée avec un maximum de :  

- 2 jours pour le niveau E 
- 5 jours pour le niveau D 
- 10 jours pour les niveaux  C, B et A 

Pour les niveaux E et D, en fonction des formations spécifiques, des dérogations pourront être 
accordées. 
En effet, la compensation pƻǳǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩŞǘǳŘŜ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
professionnelle suivie avec un maximum de dix jours.  
 
 
Chapitre 4 : Les règles de priorités 

 
Article 77 
Pour déterminer les candidats prioritaires, le DRH se base sur les règles suivantes : 

- ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƻǊƳǳƭŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
- ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾƛŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ όǇǊƛƻǊƛǘŞ ŀǳ ƳŜƳōǊŜ Řǳ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƳƛƴƛƳŀƭ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ł ǎǳƛǾǊŜ et 
ƭŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŀȅŀƴǘ ǎǳƛǾƛ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴύ 

Il tient également compte de la proposition du responsable des formations et le chef de service 
concerné. 
 
 
Titre 2 Υ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
 

1. 5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇŞǊƛƻŘƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
 
Article 78 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǇǘƛƳŀƭ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Řŀƴǎ ǎŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŀƴŀƭȅǎŜ 
dans quelle mesure le membre du personnel concerné répond à la description de sa fonction. 
 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŜȄŀƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊΣ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜΣ ƭŀ ǇŜǊŦormance, les prestations, la 
compétence et les mérites du membre du personnel répondent à la description de sa fonction. 
 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳƛ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ 
administrative en activité de service. 
 
Article 79  
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΦ 9ƭƭŜ 

ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Ŝƴ ǘƻǳǎ Ŏŀǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŦƻǊƳŜƭƭŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΦ  
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Deux évaluations défavorables consécutives peuvent donner lieu au licenciement pour inaptitude 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜΣ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ǳƴŜ мŝǊŜ 

évaluation défavorable, un coaching ait été organisé avec la personne concernée afin de la guider et 

ƭΩŞǇŀǳƭŜǊ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎŜŎƻƴŘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ф Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎΦ [Ŝ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜ 

direct devra en collaboration avec le DRH concrétiser ce coaching. Un coach sera désigné (interne ou 

ŜȄǘŜǊƴŜύ ǉǳƛ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊŀ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ с Ƴƻƛǎ ǳƴ ǘǊŀƧŜǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǇécifique avec la 

personne évaluée et son N+1. Le but est de préciser les objectifs, les actions, le timing ainsi que le 

ǊŜǇƻǊǘƛƴƎΦ [ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇƻǳǊǊŀ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ŎŜ ŎƻŀŎƘƛƴƎ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ ŀǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘΩǳƴ 

délégué syndical. 

Une procédure de recours est possible.  

En cas de licenciement pour inaptitude professionnelle définitivement constatée après deux 

ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜǎΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ǳƴ ǇǊŞŀǾƛǎ Ł ƭΩŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ƭƛŎŜƴŎƛŞ 

ou lui octroyer une indemnité de départ dont le montant correspond à la durée du préavis équivalent 

Ł ƳƛƴƛƳǳƳ о Ƴƻƛǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳǊǇƭǳǎΣ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭ Ł ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘΦ  

[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊŀ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩ!ΦwΦ нп ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмо : 

¶ douze fois la dernƛŝǊŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ǎƛ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇǘŜ 
au moins vingt années de service 

¶ Ƙǳƛǘ Ŧƻƛǎ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ǎƛ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳ 
moins dix années de service 

¶ ǎƛȄ Ŧƻƛǎ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ǎƛ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘaire compte 
moins de dix années de service 
 

9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ нл ƧǳƛƭƭŜǘ мффм ǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎΣ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ Řƻƴǘ 

ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇǊŜƴŘ Ŧƛƴ ǇŀǊ ǊǳǇǘǳǊŜ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Ŝǎǘ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ 

Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ-ƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞΦ 

[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀȅŜǊŀ Ŝƴ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜǎ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ 

ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ǉǳƛ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ƻŎǘǊƻȅŞŜ Υ 

- ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ŎŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Řƻƛǘ ǇǊƻǳǾŜǊΣ Ǿǳ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŃƎŜ 

Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘΣ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ŀŘƳƛǎ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ   

- ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ с Ƴƻƛǎ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 

maladie-ƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞ 

2. ¢ȅǇŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ 
 
Article 80 
 
Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Υ    
 

- ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Řǳ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 
- ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ōƛŜƴƴŀƭŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŀǊǊière. 
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3. Procédure 
 
[Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ   
 
Titre 3 : La promotion 
 
Chapitre 1 : Dispositions générales et conditions de promotion 

 
Article 81 
[ŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ǳƴ ŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ Ŝǎǘ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǊŞǎŜǊǾŞe au personnel 
statutaire nommé à titre définitif. 
 
Article 82 
Les promotions du personnel se font dans les limites du cadre arrêté par le Conseil, parmi le 
personnel statutaire nommé à titre définitif et réunissant les conditions, édictées par le présent 
règlement. 
 
[Ŝ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜ ƭŀ ǾŀŎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǇŀǊ ƴƻǘŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀǳ 
Ƴƻƛƴǎ ǳƴ Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǇǊŜǳǾŜǎΦ 
 
tƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
imposées pour la promotion. 
 
Article 83 
Pour pouvoir prétendre à une promotion, la dernière évaluation doit être positive. 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ 
ƭΩŀƎŜƴǘ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻǳǇ ŘϥǳƴŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ƴƻƴ ǊŀŘƛŞŜΦ 
 
Le même candidat ne pourra participer Ǉƭǳǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ Ŧƻƛǎ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳşƳŜ 
grade. 
 
Article 84 
[Ŝǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ participent aux ŜȄŀƳŜƴǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƭŀƴƎǳŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ 
ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нм ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻi des langues en 
matière  administrative coordonnées le 18/07/1966. 
 
Article 85 
[ŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧǳǊȅǎ ŘϥŜȄŀƳŜƴǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŀ ƳşƳŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ 
recrutement. 
 
Article 86 
Les candidatures aux examens de promotion seront adressées au Collège des Bourgmestre et 
Echevins ou au Conseil du CPAS qui :    

a) arrête la liste des candidats 
b) fixe la ou les dates des épreuves de l'examen de promotion 
c) convoque les candidats aux épreuves 
d) avise le Conseil et les organisations syndicales représentatives, des dates, heures et lieux 

d'organisation des examens de promotion. 
 
Article 87 
Les règles établies pour l'organisation des examens de recrutement, sont applicables mutatis 
mutandis aux examens de promotion. 
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Les examens de recrutement et de promotion sont organisés dans une unité de temps et de lieu. En 
cas d'équivalence de résultat, l'appréciation sera basée sur les titres et mérites. 
 
 
Article 88 
Le membre du personnel qui a été promu peut, à sa demande individuelle et formelle, pour des 
raisons fonctionnelles ou personnelles réintégrer son ancien grade. Dans ces conditions, il doit 
ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜΦ 
 
 
Chapitre 2 : Passage à un niveau supérieur 

 
Article 89 
Pour autant qu'une autre disposition légale ne le prévoit pas autrement : 
 
Pour la promotion à un niveau supérieur, le membre du personnel doit :    

¶ avoir une ancienneté de niveau de minimum :    
- pour le niveau E vers D :    ƳƛƴƛƳǳƳ о ŀƴǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ 
- pour le niveau D vers C :     ƳƛƴƛƳǳƳ о ŀƴǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ 
- pour le niveau C vers B :     ƳƛƴƛƳǳƳ о ŀƴǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ 
- pour le niveau B vers A :     minimum 5 ŀƴǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ 

¶ .ŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜ 

¶ wŞǳǎǎƛǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƭŜ ǇǊƻƎǊamme est fixé en annexe 

¶ !ǾƻƛǊ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ƭƛƴƎǳƛǎǘƛǉǳŜ ŜȄƛƎŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴΦ 
 
 
Chapitre 3 : tŀǎǎŀƎŜ Ł ǳƴ ƎǊŀŘŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ όŎƻŘŜ пύ  

 
Article 90 
[ΩŀŎŎŝǎ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ł ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ϦŎƻŘŜ 4" se fait par voie de promotion et se base 
ǎǳǊ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ 
Ces grades de promotion sont exclusivement réservés aux membres du personnel statutaires 
nommés à titre définitif. 
 
Article 91 
Conditions de promotion à une fonction « code 4 » :    
 
aŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŀdaptées au niveau et au profil de la fonction dirigeante  
 

- Les connaissances suivantes sont évaluées :    
 

1. connaissance approfondie de la fonction de base du niveau ; 
2. connaissance du statut du personnel à diriger dans son niveau ; 
3. ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘκƻǳ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǊŞƎƭŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ 

et son personnel ; 
4. ƭŀ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Τ 
5. la législation RGPT et la loi sur le bien-être (4/8/1996) plus spécifiquement la santé et la 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝǘ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 
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- Les compétences suivantes sont évaluées :    
 

1. applications pratiques de la connaissance théorique ; 
2. capacités de direction ; 
3. ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ Τ 
4. gestions de conflits ; négociations ; 
5. faculté de jugement ; 
6. capacité de communication interne et externe ; 
7. ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōŀƭǘŜǊƴŜǎΦ 

 
- Les attitudes suivantes sont évaluées :    

 
1. style de commandement ; 
2. capacité de délégation suivant les circonstances ; 
3. ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ. 

 
 
Chapitre 4 : Elargissement des conditions de promotion 

 
Article 92 
Si pour un emploi de niveau A le pouvoir local ne trouve pas de candidat remplissant les conditions 
statutaires pour obtenir la promotion à ce grade, les Conseils respectifs sur proposition des 
ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘŞŎƭŀǊŜǊΣ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘǶƳŜƴǘ ƳƻǘƛǾŞŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ 
promotion vacant pour tous les membres du personnel :    

- qui, satisfont aux conditions de promotion fixées pour cet emploi 
- ǉǳƛΣ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƻŎŎǳǇŜǊ ƭŜ ƎǊŀŘŜ ǉǳƛ ƻǳǾǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ 
Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ! ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ 

 
Article 93 
Si le pouvoir local ne trouve pas de candidat remplissant les conditions de promotion au sein de sa 
propre adminisǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƻŎŎǳǇŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳǎ ŀǳ 
ŎŀŘǊŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴŦŞǊŞ ǇŀǊ ǳƴ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Ł ǳƴ ƎǊŀŘŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ [Ŝǎ 
conditions de recrutement requises devront au moins reprendre les critères objectifs de ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ł 
conférer. 
 
Article 94 
Les Conseils respectifs sur proposition des secrétaires respectifs devront justifier explicitement 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŎŜǘ ŜƳǇƭƻƛ ŀǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΦ 
[ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ƳŀǘƛŝǊŜ Ł ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜΦ La durée du 
stage est alors fixée au double de la durée normale de stage pour le grade et le niveau. 
 
 
PARTIE 7 : LE MANDAT 
 
Article 95 
Des circonstances particulières peuvent justifier le fait que le pouvoir local dispose de personnel pour 
accomplir des missions spécifiques nouvelles et/ou exceptionnelles. Limitées dans le temps, ces 
missions doivent être décrites avec précision.  
5ŀƴǎ ŘŜ ǘŜƭǎ ŎŀǎΣ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƭƻŎŀƭ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ Ł ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǇǇŜƭ 
interne, pour mener ces missions à bien. 
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Article 96 
[Ŝ ƳŀƴŘŀǘ Ŝǎǘ ŎƻƴŦŞǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ  Ŝǘ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ Řƻƛǘ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ǎŜǎ 
ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ 
 
Ce mandat se situe hors cadre et ne crée pas un lien hiérarchique avec le personnel au cadre à 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŀǳǉǳŜƭ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǊŜƴŘ ŎƻƳǇǘŜΦ [ŀ ƭƛƎƴŜ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎ 
mandataires doit être définie. 
  
/ƘŀǉǳŜ ƳŀƴŘŀǘ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎƛŞŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜ 
est obligatoire. 
 
 
PARTIE 8 : LA MOBILITE DU PERSONNEL 
 
Article 97 Υ aƻōƛƭƛǘŞ ŘΩƻŦŦƛŎŜ 
La commune et le CPAS ŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭΩ!ΦwΦ ƴϲ пфл Řǳ омκмнκмфус ǉǳƛ ƛƳǇƻǎŜ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ 
centres publics ŘΨŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ ƳşƳŜ ǊŜǎǎƻǊǘΣ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ŘŜ ŎŜrtains membres 
de leur personnel. 
Cet arrêté vise à organiser et à généraliser la mobilité afin de permettre à un membre du personnel 
ŘŞŦƛƴƛǘƛŦΣ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ŝƴ ǎǳǊƴƻƳōǊŜ ƻǳ Řƻƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞΣ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ şǘǊŜ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ ƻǳ 
éventuellement promu dans un emploi à conférer au CPAS ou dans la commune de son ressort, pour 
ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜƳǇƭƛǎǎŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǾŀŎŀƴǘΦ 
/Ŝǘ ŀǊǊşǘŞ Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦΣ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ ƻǳ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ :    

- des secrétaires et receveurs ; 
- des titulaires des emplois qui sont spécifiques à chaque administration ; 
- des membres du personnel engagés par contrat ; 

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ :    
- seuls les membres du personnel qui sont en surnombre (par rapport au cadre) ou dont 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ; 

- ǾŀŎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀǳǘǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ; 
- ƭŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Řƻƛǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŜǎŎǊƛǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǾŀŎŀƴǘ ; 
- la mobilité dΩƻŦŦƛŎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ǉǳŜ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎ respectifs 

 
[Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞǎ ŎƻƴǎŜǊǾŜƴǘ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ƎǊŀŘŜΣ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ 
acquis au moment de leur transfert. 
 
Article 98 : Mobilité volontaire 
La commune et le CPAS ŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ ƴϲ рмф Řǳ омκоκмфут ǉǳƛ ƻǊƎŀƴƛǎŜ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ 
volontaire entre les membres du personnel statutaire des communes et des centres publics ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
sociale qui ont un même ressort. 
 
Le personnel (sous statut définitif, stagiaire), en ce compris les titulaires des grades légaux, peut être 
ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ Ł ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!ΦwΦ ǇǊŞŎƛǘŞΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘŜ 
ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 
 
[ŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ pas applicable :    

¶ aux membres du personnel engagés par contrat ; 

¶ aux titulaires des emplois qui sont spécifiques à la commune ou au centre public ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
sociale ; 

¶ sans accord préalable des Conseils respectifs. 
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PARTIE 9 : LA POSITION ADMINISTRATIVE : ACTIVITE DE SERVICE, NON-ACTIVE, DISPONIBILITE 
 
Titre 1 : Dispositions générales 
 
Article 99 
Le membre du personnel se trouve dans une des positions suivantes :    
 

- en activité de service 
- en non-activité 
- en disponibilité 

 
Chapitre 1 : Activité de service 

 
Article 100 
[ΩŀƎŜƴǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇƭŀŎŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
compétente. 
 
Article 101 
Sauf disposition ƭŞƎŀƭŜ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜΦ Lƭ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ 
 
Le membre du personnel en activité de service peut prétendre à des congés. 
 
Chapitre 2 : Non-activité 

 
Article 102 
Sont considérées comme périodes de non-activité :    

1) Le service militaire et assimilé 
2) [ŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǎΩŀōǎŜƴǘŜ ǎŀƴǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŞǇŀǎǎŜ 

la durée de son congé sans motif valable 
3) La période de suspension disciplinaire. Cette période de non-ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩŜƴǘǊŜ Ǉŀǎ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ŘŜ 
ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾice administratif et pécuniaire 

4) [ŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł ǎΩŀōǎŜƴǘŜǊΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛales, 
pendant une période de longue durée 

5) [ŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǎǘ ŀōǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎƻƴǾŜƴŀƴŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ όǇŀǊ exemple 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎΧύ 

6) Absence sans autorisation ou dépassement de la durée autorisée 
 
Article 103 
La position de non activité n'exclut pas l'application de la sanction disciplinaire. 
 
 
Chapitre 3 : Disponibilité 

 
Article 104 
Le membre du personnel peut, sous certaines conditions déterminées dans le présent statut, être 
mis en disponibilité :    
 

1. pour cause de maladie ou infirmitŞ ǉǳƛ ƴΩŜƴǘǊŀƞƴŜ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜΣ 
mais qui donne lieu à une absence plus longue que le congé pour cause de maladie ou 
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ŘΩƛƴŦƛǊƳƛǘŞ 
2. pour convenance personnelle 
3. ǇƻǳǊ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
4. ǇŀǊ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 

 
bǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ ƻǳ ƳŀƛƴǘŜƴǳ Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǊŜƳǇƭƛǘ ƭŜǎ conditions fixées 
par la commission médicale des pensions pour être mis à la retraite. 
 
[ΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǊŜǎǘŜ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 
 
Article 105 
La mise en disponibilité du personnel pour cause de maladie ou infirmité sera appliquée 
ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǊŜǇǊƛǎes ci-dessus seront 
prononcées par le Conseil. La disponibilité de plein droit est constatée par le Conseil du CPAS ou par 
le Collège des Bourgmestre et Echevins. 
 
Article 106 
!ǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘΣ ǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ ƻŎǘǊƻȅŞ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 
personnel en disponibilité pour cause de maladie, d'infirmité, ou d'invalidité. 
[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǎǳǊ ōŀǎŜ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎǳƳǳƭ ŘŜ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ƴΩŜǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ǉǳΩŜƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜΦ 
 
Article 107 
[ΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ǳƴ domicile dans le Royaume où peuvent lui être 
signifiées les décisions qui le concernent. 
 
Article 108 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŞŎƛŘŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ǎƛ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řƻƴǘ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Şǘŀƛǘ 
titulaire doit être considéré comme vacant. 
Le Conseil ǇŜǳǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ Řǳ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Řŝǎ ǉǳŜ ƭŀ 
disponibilité atteint un an. 
Lƭ ǇŜǳǘΣ Ŝƴ ƻǳǘǊŜΣ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛΣ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ǇƭŀŎŞ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǳƴ 
an au moins. 
 
Article 109 
Les agents en disponibilité restent à la disposition du Conseil et peuvent être rappelés, dans un délai 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ǉǳƛ ƭŜǳǊ Ŝǎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŞΣ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎΩƛƭǎ ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ƭŜǎ ŀǇǘƛǘǳŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ 
physiques requises. 
 
{Ωƛƭǎ refusent, sans motif valable, dans un délai déterminé, de reprendre une fonction 
correspondante à leur grade, ils sont supposés être démissionnaire après une absence de 10 jours. 
 
Article 110 
[ΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞΣ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜƳǇƭŀŎŞ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŜƳǇƭƻƛΣ ƻŎŎǳǇŜ ŎŜǘ ŜƳǇƭƻƛ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ 
reprend son activité. 
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Titre 2 : Dispositions particulières 
 
Chapitre 1 Υ 5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻǳ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛǘŞ 

 
Article 111 
{ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΣ ǇǊŞǾǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴƎŞǎΣ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎŜ 
trouve de ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŀōǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻǳ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛǘŞ ŀǇǊŝǎ 
ŀǾƻƛǊ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴƎŞ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻǳ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛǘŞΦ 
 
Article 112 
[ΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻǳ ƛƴŦƛǊƳƛǘŞΣ ƳŀƛƴǘƛŜƴǘ ǎŜǎ ǘitres à la promotion, à 
ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ 
 
Article 113 
Le MEDEX ŘŞŎƛŘŜ ǎƛ ƭΩŀŦŦŜŎǘƛƻƴ Řƻƴǘ ǎƻǳŦŦǊŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƻǳ ƴƻƴ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻǳ ƛƴŦƛǊƳƛǘŞΦ 
Cette décision ne peut en aucun cas interveniǊ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ Ŝƴ ŎƻƴƎŞ ƻǳ Ŝƴ 
ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƛƭ ǎƻǳŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ о Ƴƻƛǎ ŀǳ ƳƻƛƴǎΦ 
 
Chapitre 2 : Disponibilité pour convenance personnelle 

 
Article 114 
Le membre du personnel mis en disponibilité pour convenance personnelle perd ses titres à 
ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ 
 
Article 115 
La durée de la disponibilité pour convenance personnelle est limitée à une période de six mois au 
plus.  
 
Cette période peut être prolongée de périodes de six mois au plus, sans pouvoir dépasser une 
période ininterrompue de vingt-quatre mois. 
 
/ƘŀǉǳŜ ǇǊƻǊƻƎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞŜ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ 
ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛlité en cours. 
 
¢ƻǳǘ ŀƎŜƴǘ Řƻƴǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŜȄŎŝŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŀ ŞǘŞ ŀŎŎƻǊŘŞŜ Ŝǎǘ 
considéré comme démissionnaire.  
 
Chapitre 3 : 5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ  

 
Article 116 
[ΩŀƎŜƴǘ Řƻƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞ Řoit être réaffecté dans un emploi vacant correspondant à son 
grade ou à un grade équivalent. 
 
{Ωƛƭ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƭŀŎŞ Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ par 
ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 
 
Dans cette position, il conserve ses ǘƛǘǊŜǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǘ Ł 
la promotion. 
 
Article 117 
[ΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŞƎŀƭΣ ƭŜǎ ŘŜǳȄ 
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ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ Ł ǎƻƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 
 
A pŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜΣ ŎŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ ǊŞŘǳƛǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ нл҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
agents mariés ainsi que pour les agents non mariés ayant un ou plusieurs enfants à charge et de 25% 
pour les autres agents. 
 
[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŎŜǇŜƴŘant, dans la limite de 30/30es, être inférieur à autant de fois 
1/30e Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞΦ [Ŝǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎ ǎΩƻǇŝǊŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎtivité, fixé 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мооΦ 
 
tƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŜƴǘŜƴŘǊŜ ǇŀǊ ζ années de service » celles qui entrent en 
ƭƛƎƴŜ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜΦ 
Toutefois, les services militaires accomplis ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ 
considération et les services militaires admissibles ne sont comptés que pour leur durée simple. 
 
 
Chapitre 4 Υ 5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ  
 
Article 118 
Le Conseil peut placeǊ ǳƴ ŀƎŜƴǘ Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ 
ǎŜǊǾƛŎŜ ǎƛ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǎǘ ƧǳƎŞŜ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 
La proposition de mise en disponibilité est établie par le Secrétaire et notifiée à ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜ ǎƻƛǘ ǇŀǊ 
lettre recommandée à la poste censée reçue le troisième jour ouvrable suivant son expédition, soit 
par remise de la main à la main contre accusé de réception. 
 
[ΩŀǾƛǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ł şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭΣ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
faculté de consulter le dossier administratif. 
 
[ƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǳŘƛǘƛƻƴΣ ƭΩŀƎŜƴǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǎǎƛǎǘŞ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘƻƛȄΦ 
 
Article 119 
[ΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇŜǊŘ ǎŜǎ ǘƛǘǊŜǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ 
ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ 
 
Article 120 
Lƭ Ƨƻǳƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŞƎŀƭΣ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜΣ Ł ǎƻƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ ! ǇŀǊǘƛǊ 
ŘŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜΣ ŎŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ ǊŞŘǳƛǘ Ł ŀǳtant de fois 1/60e du dernier traitement 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞΦ 
 
tƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŜƴǘŜƴŘǊŜ ǇŀǊ ζ années de service », celles qui entrent en 
ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘablissement de la pension de retraite. 
 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ 
considération et les services militaires admissibles ne sont comptés que pour leur durée simple. 
 
 
t!w¢L9 мл Υ /9{{!¢Lhb 5Ω!/¢L±L¢9 9¢ 59aL{{Lhb 5ΩhCCL/9 
 
Article 121 
! ƭΩŃƎŜ ŘŜ ср ŀƴǎΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ statutaires ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǳǊ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩşǘǊŜ 
admis à la pension, et ceci, à partir du premier jour du mois qui suit la date au cours duquel ils ont 
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atteint cet âge. 
 
Article 122 
Les agents qui ont remis volontairement leur démission, peuvent être admis à la pension le premier 
jour du mois qui suit celui de leur 62e anniversaire, à condition de compter au moins cinq années 
ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǇŜƴǎƛƻƴΣ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
autres périodes bonifiées à titre de services admis pour la détermination du traitement. 
/ŜǘǘŜ ŦŀŎǳƭǘŞ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ƻŦŦŜǊǘŜ ŀǳȄ ŀƎŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŧƛƴ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ 
révocation.   
[Ŝ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜƴǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞ Ł ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŘǊŜǎǎŞŜ Ł 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘƾǘ dans les douze mois qui précèdent la date à laquelle la pension doit 
prendre cours. 
Si la demande est introduite plus ŘΩǳƴ ŀƴ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŀǘŜ ƴƻǊƳŀƭŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻǳǊǎΣ ƭŀ ǇŜƴǎƛƻƴ ǇǊŜƴŘǊŀ 
cours le premier jour du mois qui suit cette demande. 
 
Article 123 
Le membre du personnel qui présente sa démission volontaire ne peut quitter son service qu'à 
condition d'y avoir été dûment autorisé. 
 
Article 124 
Est considéré comme démissionnaire d'office, sans préavis ni indemnité, le membre du personnel qui 
ƴƻƴƻōǎǘŀƴǘ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ŜƴǾƻȅŞŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ǇŀǊ ƭŜǘǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ƻǳ ŎƻƴǘǊŜ récépissé 
:     

¶ Néglige, sans motif valable, après une absence autorisée, de reprendre son service et reste 
absent pendant plus de dix jours ouvrables à partir du premier jour d'absence ; 

¶ Sans motif valable, abandonne son poste et reste absent pendant plus de dix jours     
ouvrables à partir du premier jour d'absence. 

 
Article 125 
Est, d'office et sans préavis ni indemnité, démis de ses fonctions, le membre du personnel qui :    

¶ Fait l'objet d'un arrêté annulant sa nomination, parce que cette nomination n'est pas 
régulière ou parce que la nomination ne reçoit pas l'approbation requise en vertu de la loi 
communale ou organique des CPAS ; 

¶ Cesse de répondre aux conditions fixées par les points 1, 3 et 4 des conditions générales 
ŘΩŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Τ 

¶ Sans motif valable, après avoir été mis en disponibilité et avoir été appelé à réintégrer, dans 
le cadre, un emploi équivalent à celui qu'il occupait en dernier lieu, ne prend pas le service 
qui lui est assigné, endéans les délais fixés par le règlement sur la mise en disponibilité du 
personnel ; 

¶ En activité de service ou en disponibilité, est atteint d'une invalidité permanente 
prématurée, dûment constatée par le médecin du service santé administratif  (MEDEX) et le 
mettant hors d'état de remplir ses fonctions d'une manière complète, régulière et continue ; 

¶ Fait l'objet d'une mesure disciplinaire de révocation ou de démission d'office ; 

¶ Obtient sa mise à la retraite, pour cause de disponibilité ; 

¶ A présenté sa démission volontaire ; 

¶ ! ŀǘǘŜƛƴǘ ƭΩŃƎŜ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ср ŀƴǎ Ŝǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŞƳƛǎǎƛonné volontairement de ses fonctions.  
 

Article 126 
Tout agent révoqué ou démis d'office ne peut être réadmis au service de l'administration, dans 
quelque fonction que ce soit. 
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Article 127  
Assujettissement ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀƎŜƴǘǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎeignement subventionné libre à 
ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ƴŀladie (secteur des indemnités) Ŝǘ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
maternité (art. 7 - 13 de la loi du 20/7/1991 portant des dispositions sociales et diverses - MB 
1/8/1991)   
Cet article est applicable à toute personne, nommée à titre définitif, dont la relation de travail dans 
ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǳōƭƛŎ ǇǊŜƴŘ Ŧƛƴ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǊƻƳǇǳŜ 
ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƻǳ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀƴƴǳƭŞΣ ǊŜǘiré, abrogé ou non 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŞ Ŝǘ ǉǳƛ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛŜ ŀǳȄ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƴƛ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ƳŀƭŀŘƛŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΦ 

 
Les dispositions du présent article ne sont toutefois pas applicables aux personnes dont la relation de 
ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǎǘ ǊƻƳǇǳŜ Ł ŎŀǳǎŜ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ƛƴƧǳǎǘƛŦƛŞŜΦ 
 
Pour que la personne licenciée puisse avoir droit aux réglementations concernant le régime de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ verser à ƭΩORPSS ƭŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǘ 
le travailleur pour la période qui correspond au nombre de journées de travail que la personne 
licenciée doit prouver normalement vu la catégoriŜ ŘΩŃƎŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŜƭƭŜ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘΣ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ŀŘƳƛǎŜ 
au bénéfice des allocations de chômage. 
 
tƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ƳŀƭŀŘƛŜ Ŝǘ 
ƭΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǾŜǊǎŜǊ Ł ƭΩORPSS les cotisations ŘǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊΣ 
calculées sur une période de six mois. 
 
 
 
PARTIE 11 : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
 
Article 128 
Le membre du personnel qui était nommé stagiaire statutaire avant la mise en vigueur de ce statut 
contiƴǳŜ ǎƻƴ ǎǘŀƎŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƭǳƛ ƻŦŦǊŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜǎ 
conditions nécessaires pour être nommé à titre définitif.  
 
Article 129 
Par mesure transitoire, les agents qui ont réussi des examens de recrutement ou de promotion dans 
le cadre des anciennes dispositions sont censés réunir les conditions requises pour entrer en service 
ou pour changer de niveau pour autant que ces examens y donnent droit dans l'ancien régime.  
 
Article 130 
Sont abrogées, les dispositions organiques antérieures relatives au recrutement et à l'avancement du 
personnel communal et du CPAS. 
 
Article 131 
Les dispositions légales, non reprises dans le présent statut, seront applicables au personnel 
communal et du CPAS 
 
 
Article 132 
Les membres du personnel pourront prendre connaissance des dispositions du présent statut 
administratif au service des ressources humaines. 
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ANNEXE 1 : Dénomination des grades 

 
 

NIVEAU GRADE 

A8 Premier Conseiller 
(administratif ou technique,  directeur, ingénieur en chef) 

A7 Directeur 
(directeur administratif ou technique, directeur du département des 

affaires sociales, directeur des établissements de soins) 

A6 Conseiller 
(conseiller administratif ou technique, ingénieur civil, architecte, ingénieur 

ou inspecteur directeur du département des affaires sociales, directeur 
des établissements de soins) 

A5 Chef de division 
 (chef de service administratif ou technique, ingénieur civil, architecte en 
chef, inspecteur en chef, ingénieur en chef, directeur du département des 

affaires sociales, directeur des établissements de soins) 

A4 Conseiller-adjoint  
(chef de service adjoint administratif ou technique, architecte adjoint, 

inspecteur, ingénieur, conseiller en prévention, responsable de 
département (GRH, Secrétariat, Finances et Achats, collaborateur du 

cabinet du Président) 

A2.1 - A2.2 - 
A2.3 

 

Ingénieur Civil 

A1 - A2 - A3 Secrétaire d'administration ou inspecteur technique 
 (Architecte, Ingénieur industriel, Inspecteur Environnement, Conseiller en 

prévention et conseiller adjoint en prévention , responsable de 
département (GRH, Secrétariat, Finances et Achats), juriste, psychologue, 
collaborateur du cabinet du Président, gestionnaire de projet, directeur 

adjoint des établissements de soins, responsable communication) 

BH5 Infirmier en chef (MR-MRS-Centre de soins de jour) 
Coordinateur (département des affaires sociales et coordinateur 

paramédicaux ou cuisine des établissements de soins) 

BH4 Coordinateur (département des affaires sociales et coordinateur 
paramédicaux ou cuisine des établissements de soins) 

BH1 - BH2 -
BH3 

Secrétaire Technique 
 (assistant social, infirmier gradué, ergothérapeute, diététicien, 

kinésithérapeute)   

B1 - B2 - B3 Secrétaire 
(administratif ou technique, bibliothécaire, économe) 

CH2.1 -
CH2.2 -
CH2.3 

Infirmier breveté 

C1 - C2 - C3 Assistant  
(administratif ou technique, surveillant scolaire, cuisinier, assistant 

infirmier, puéricultrice, aide bibliothécaire) 



 

Administration Communale et CPAS de Berchem-Sainte-Agathe | Statut Administratif 36 

 

C1 - C2 - C3 Cuisinier, ouvrier qualifié, assistant en soins, animateur 

D1 - D2 - D3 Adjoint 
(administratif ou technique, ouvrier adjoint, surveillant scolaire, aide 

cuisinier  

D1 - D2 - D3 Aide-familiale 

E1 - E2 - E3 Auxiliaire 
(administratif ou technique, surveillant scolaire, gardien de la paix, 

ǇǊŞǇƻǎŞ Ł ƭŀ  ŎǳƛǎƛƴŜΣ ǇǊŞǇƻǎŞ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ƭƛƴƎŝǊŜΣ ouvrier non qualifié, 
aide-ménagère) 

B4 Secrétaire en Chef 
(administratif ou technique) 

C4 Assistant en chef 
(administratif ou technique, chef cuisinier) 

D4 Adjoint en chef 
(administratif ou technique, brigadier) 

E4 Auxiliaire en chef 
όŎƘŜŦ ŘΩŞǉǳƛǇŜ ǘŜchnique) 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

B. STATUT PECUNIAIRE 
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PARTIE 1: LE REGIME ORGANIQUE 
 
Titre 1 : /ƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
 
Article 1 
Le présent statut est applicable aux membres du personnel statutaires ou contractuels. 
Ce statut n'est pas applicable:  

- au Secrétaire communal, au Secrétaire du CPAS 
- au Receveur communal, au Receveur du CPAS 
- au personnel enseignant des écoles communales et des académies de musique 

 
 

Titre 2 : Dispositions générales relatives à la fixation du traitement annuel 
 
Article 2  
Le Collège des Bourgmestre et Echevins ou le Conseil du CPAS fixe les traitements individuels des 
membres du personnel.  Les traitements sont en concordance avec l'ancienneté de l'agent. 
 
Article 3 
[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ƎǊŀŘŜΦ [Ŝǎ ŞŎƘŜƭƭŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ 
applicables aux membres du personnel qui travaillent à temps plein (1976 heures/an, fraction au 
1/1/1997). 
Le traitement des membres du personnel qui travaillent à temps partiel sont réduits au prorata de 
leurs prestations. 
 
Article 4 
[ΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ pécuniaire prend cours au plus tôt Ł ƭΩŃƎŜ de 18 ans.  
Lorsque, lors de la fixation de l'échelle de traitement, la date de naissance du fonctionnaire tombe un 
autre jour que le premier du mois, elle sera fixée au premier jour du mois suivant la naissance. 
 
 
Titre 3 : Règles générales relatives à la fixation des échelles de traitement en régime organique 
 
Section A - Dispositions générales 
 
Article 5  
Chaque échelle de traitement est désignée par une des lettres A, B, C, D, E, qui correspondent aux 5 
niveaux (1, 2+, 2, 3, 4)Σ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ƭΩƻǊŘǊŜ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŞŎƘŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ 
être accordées dans le niveau respectif. 
 

- Pour le personnel spécifique au CPAS et à la commune, ces lettres sont complétées par un H 
pour les échelles de traitement  A, B et C. 

 
Cette lettre détermine le niveau de l'échelle de traitement :   

A  :  Master ou assimilé ; 
B  :  Bachelor ou assimilé ; 
C  :  Enseignement secondaire supérieur ou assimilé ; 
D  :  Enseignement secondaire inférieur ou assimilé ; 
Une expérience utile dûment attestée peut remplacer le diplôme requis ; 
E  :  Pas d'exigence de diplôme. 
 

(voir échelles de traitement en annexe) 
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Article 6 : définitions 
 
Ancienneté de service: l'ancienneté totale que l'agent a acquise dans un service ou dans plusieurs 
services de l'administration. 

 
Ancienneté pécuniaire : l'ancienneté totale qui permet de déterminer l'échelon de traitement sur 
base duquel le traitement individuel de l'agent doit être calculé. 

 
Ancienneté de niveau Υ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ǘƻǘŀƭŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ŀŎǉǳƛǎŜ ǇŀǊ ƭϥŀƎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƎǊŀŘŜǎ 
du même niveau, y compris la période d'essai. 

 
Ancienneté de grade: l'ancienneté totale acquise dans le grade dans lequel l'agent est nommé. 
 
Article 7 :  dénominations des grades : 
 
La dénomination des grades est celle reprise dans la circulaire du 28 avril 1994 relative à la « Charte 
Sociale ». 
 
Article 8 
Suivant la formation, les connaissances professionnelles exigées et les responsabilités, le personnel 
des niveaux B, C, D, E sont classés en deux catégories : 

- le personnel dirigeant (code 4) 
- ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳ ǇǊƻŦƛƭ 

de base de la fonction (échelle de traitement 1) et des membres du personnel ayant suivi une 
formation continuée ou professionnelle (échelle de traitement 2 et 3) et bénéfiŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴŜ 
évaluation positive 

Pour le niveau A, la même structure de base doit être respectée.  
 
Article 9  :  traitement 
Le traitement du personnel  comprend (à ƭΩƛƴŘƛŎŜ моуΣлмύ :  

- un traitement minimum (échelle de traitement code 1) pour le profil de base 
- des augmentations intercalaires périodiques, celles-ci étant annuelles ou biennales    
- ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻŘŜ н Ŝǘ ŎƻŘŜ о όǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴύ   
- un traitement maximum 
- ŘŜǎ ŞŎƘŜƭƭŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ŀǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ όŎƻŘŜ пύ 

ou de direction à partir de A4 
 
Article 10 
[Ŝǎ ŞŎƘŜƭƭŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǇƭŀŦƻƴƴŞŜǎ ŀǳȄ ŞŎƘŜƭƭŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƎǊŀŘŜǎ ƭŞƎŀǳȄΣ 
Secrétaire et Receveur. 
 
Article 11 
/ƘŀǉǳŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ƎǊŀŘŜΣ ǘƻǳǘ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Şǘŀōƭƛ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ŎŜ 
grade, est à nouveau fixé comme si le nouveau statut pécuniaire avait existé de tout temps. 
Si le traitement ainsi fixé est inférieur à celui dont il bénéficiait dans son grade à la date du présent 
ǎǘŀǘǳǘ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜΣ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƴǎŜǊǾŜ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ƻōǘƛŜƴƴŜ ǳƴ 
traitement au moins égal. 
 
Article 12 
[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦƛȄŞ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ Řes services admissibles dont il est 
question dans la section B ci-après. 
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Section B - Des services admissibles 
 
Article 13 : exercices antérieurs 
 
Définitions :  
 

a) Service effectif : Tout service accompli par l'agent tant qu'il se trouve dans une position 
administrative qui lui octroi, de par son statut, son traitement d'activité ou, à défaut, le 
maintien de ses titres à l'avancement de traitement. 

 
b) Prestations complètes : Les prestations de travail dont l'horaire est tel qu'elles absorbent 

totalement une activité professionnelle normale. 
 

c) {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Υ ¢ƻǳǘ ǎŜǊǾƛŎŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦΣ Řǳ Ǉƻuvoir exécutif et du 
pouvoir judiciaire, et non constitué en personne juridique. 

 
d) Autre service public :   

1) tout service relevant du pouvoir exécutif et constitué en personne juridique ; 
2) toute autre institution de droit belge, qui répond à des besoins collectifs d'intérêt 

général ou local et dans la création ou la direction de laquelle se constate la 
prépondérance de l'autorité publique, ainsi que toute autre institution de droit 
colonial aux mêmes conditions. 

 
e) Militaire de carrière :  
- les officiers de carrière, les officiers de complément et les officiers auxiliaires ; 
- les officiers de réserve accomplissant des prestations volontaires à l'exclusion des prestations 

d'entraînement ; 
- les sous-officiers de carrière, les sous-officiers temporaires et les sous-officiers de 

complément ; 
- les militaires au-dessous du rang d'officier qui servent à la faveur d'un engagement ou 

réengagement ; 
- les aumôniers des cadres actifs et les aumôniers de réserve maintenus en service en temps 

de paix pour constituer le cadre temporaire du service de l'aumônerie. 
 
Article 14 
Sont admissibles pour l'octroi des augmentations périodiques, les services effectifs que l'agent a 
accomplis dans le secteur public d'un des Etats de la Communauté européenne, quel que soit le 
contrat de travail ou le statut, notamment :  

- les services de l'Etat, des Régions, des Communautés, des provinces, des agglomérations de 
communes, des fédérations de communes, des associations de communes, des communes, 
ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŘŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇǊşǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ 
de droit public dépendant de l' Etat, des régions, des communautés, des provinces et des 
communes ou encore à d'autres services publics, soit comme militaire de carrière, soit 
comme titulaire civil ou ecclésiastique d'une fonction rémunérée comportant soit des 
prestations complètes, soit des prestations incomplètes; 

- des établissements d'enseignement libre subventionnés, comme titulaire civil ou 
ecclésiastique d'une fonction à prestations complètes rémunérée par une subvention-
traitement; 

- des établissements d'enseignement des Communautés, des Provinces et des Communes 
comme titulaire civil ou ecclésiastique d'une fonction rémunérée et comportant des 
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prestations complètes ; 
- des offices d'orientation scolaire et professionnelle et des centres psycho médico-sociaux 

libres subventionnés, comme titulaire civil ou ecclésiastique d'une fonction à prestations 
complètes rémunérée par une subvention- traitement. 

 
Article 15 
Les services prestés dans le secteur privé en rapport avec la fonction seront valorisés pour tous, tout 
comme les prestations prestées dans le secteur public. 
 
Article 16 
La durée des services admissibles que l'agent a presté à titre intérimaire ou temporaire dans 
l'enseignement, est fixée par le Ministre dont il dépend, sur base de l'attestation délivrée par les 
autorités compétentes, établie conformément au modèle prescrit. 
Les prestations complètes mentionnées sur cette attestation, sont comptabilisées par jour 
conformément au statut du personnel enseignant. Le nombre global des jours de service ainsi 
accomplis et comportant des prestations complètes est multiplié par 1,2.  Le total de cette opération 
arithmétique est ensuite divisé par 30. Le produit obtenu donne le nombre de mois à prendre en 
considération ; on ne tient pas compte du reste. 
Les prestations complètes mentionnées sur la même attestation qui prouvent que l'agent a été 
occupé pendant une année scolaire complète, valent pour un total de 300 jours et représentent une 
année de services à prendre en considération. La durée des services admissibles que compte l'agent 
ne peut jamais dépasser la durée réelle des périodes que couvrent ces services. 
De plus, une même période ne peut jamais être couverte par des services admissibles de nature 
différente.   
 
Article 17 
Pour la détermination de l'importance des services admissibles, tout changement de grade qui se 
produit à une date autre que le premier du mois est reporté au premier du mois suivant. 
 
Article 18 
Les services admissibles accomplis dans une fonction à prestations incomplètes peuvent être pris en 
considération dans les mêmes conditions que les services à prestations complètes, mais à raison du 
nombre d'années qu'ils représenteraient s'ils avaient été accomplis dans une fonction à prestations 
complètes,  multiplié par une fraction dont le numérateur est le nombre réel de prestations de travail 
hebdomadaires et dont le dénominateur est le nombre de prestations de travail hebdomadaires 
correspondant à des prestations de travail complètes.  
 
Article 19 
tŀǊ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŀōǎŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ 
convenance personnelle, les augmentations périodiques ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ƻŎǘǊƻȅŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǎΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜǎΦ 
/Ŝǎ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊŎŀƭŀƛǊŜǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ŀŎǉǳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎΦ 
 
Article 20 
Les services utiles exigés comme condition d'admission pour remplacer le diplôme ou une 
équivalence de diplôme ne sont en aucun cas, ni pour le secteur privé, ni pour le secteur public, 
prises en considération pour le calcul de l'ancienneté pécuniaire, vu que leur impact se trouve dans le 
traitement pour cet emploi. 
Les services admissibles se comptent par mois calendrier ; ceux qui ne couvrent pas le mois entier 
sont négligés.  
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Article 21 
La durée des services admissibles accomplis dans 2 ou plusieurs fonctions exercées simultanément 
ne peut jamais dépasser la durée des services qui auraient été accomplis pendant la même période 
dans une seule fonction à prestations de travail complètes. 
  
 
Titre 4 : Déroulement de la carrière pécuniaire 
 
Article 22 
 
LE REGIME GENERAL 
 
/ƘŀǉǳŜ ŀƎŜƴǘ ŎƻƳƳŜƴŎŜ ǎŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Ře traitement code 1 au grade de 
ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘΦ {ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŞŜΣ 
tout membre du personnel bénéficie : 

- ŀǇǊŝǎ ф ŀƴǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ƎǊŀŘŜΣ ƛƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻŘŜ нΦ 
- après 1у ŀƴǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ƎǊŀŘŜΣ ƭŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ 

échelle de traitement en plus de ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻŘŜ нΣ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ŀƛǘ ǎǳƛǾƛ ǳƴŜ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŞŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƻōǘƛŜƴƴŜ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦŀǾƻǊŀōƭŜΦ /Ŝǎ ŞŎƘŜƭƭŜǎ ŘŜ ǘǊaitement 
sont reprises ǎƻǳǎ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻŘŜ оΦ [ΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜ ǇŀǊ 
augmentations intercalaires. 

 
LE REGIME PARTICULIER 
 
Un membre du personnel peut cependant se voir attribuer plus rapidement que dans le régime 
ƎŞƴŞǊŀƭ ƭΩéchelle de traitement (code 2) en suivant une formation professionnelle bien définie qui lui 
procure une plus-value à la fonction exercée. 
/ŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ όŎƻŘŜ нύ  Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ŀǇǊŝǎ с ŀƴǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ƎǊŀŘŜ ǎƻǳǎ 
ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ǉositive. 
 
Le membre du personnel peut obtenir une deuxième échelle de traitement en suivant une formation 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜΦ 
 
tƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ όŎƻŘŜ оύΣ ƭΩŀƎŜƴǘ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ мн ŀƴǎ ŘΩŀncienneté de grade 
Ŝǘ  ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜǇǳƛǎ п ŀƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻŘŜ нΦ  
 
Article 23 
[Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛŜƴǘ ŘŞƧŁ ŘΩǳƴŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ н ƻǳ о Řŀƴǎ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ 
bénéficieront immédiatement, en cas de promotion au niveau supérieur, des échelles de traitement 
2 de ce nouveau niveau, si les autres conditions (formation continuée et évaluation favorable) sont 
remplies.  
 
En cas de promotion à un niveau supérieur, les situations suivantes peuvent se présenter : 
 

1) Le membre du personnel promu ne percevait aucune échelle de traitement dans son ancien 
niveau. 
Lƭ ǎŜǊŀ ƛƴǎŞǊŞ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻŘŜ м Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ƴƛǾŜŀǳΦ Lƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀ ŘŜǎ 
échelles de traitement de codes 2 et 3 à condition de satisfaire aux conditions décrites à 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ но Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜΦ 

 
2) [Ŝ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇǊƻƳǳ ǇŜǊŎŜǾŀƛǘ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻŘŜ н Řŀƴǎ ǎƻƴ ŀƴŎƛŜƴ 

niveau. 
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Lƭ ǎŜǊŀ ƛƴǎŞǊŞ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻŘŜ н Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ƴƛǾŜŀǳΦ [ΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 
de code 3 sera attribué à condiǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ но Řǳ 
statut pécuniaire. 
 

3) Le membre Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇǊƻƳǳ ǇŜǊŎŜǾŀƛǘ ƭΩéchelle de traitement code 3 dans son ancien 
niveau. Lƭ ǎŜǊŀ ƛƴǎŞǊŞ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻŘŜ о Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ƴƛǾŜŀǳΦ  

 
4) Les membrŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŎƻŘŜ п Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊƻƴǘ 
ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ 
code 2 de ce niveau supérieur. Toutefois, tous les avantages pécuniaires liés à leur emploi de 
ŎƻŘŜ п ǎŜǊƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳǎ ǎΩƛƭǎ ƭŜǳǊ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎΦ  
De plus, ces membres du personnel bénéficieront, par dérogation au point 8.2. de la 
ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Řǳ ну ŀǾǊƛƭ мффп ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŘŞƧŁ ŀǇǊŝǎ о ŀƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ 
traitement de code 3 du niveau supérieur, sous réserve de satisfaire aux conditions restantes 
(formation continuée et évaluation favorable).  

 
Article 24 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΦ 9ƭƭŜ 

intervient en tous cas ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŦƻǊƳŜƭƭŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΦ  

Deux évaluations défavorables consécutives peuvent donner lieu au licenciement pour inaptitude 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜΣ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳΩŀǇǊŝǎ une 1ère 

évaluation défavorable, un coaching ait été organisé avec la personne concernée afin de la guider et 

ƭΩŞǇŀǳƭŜǊ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎŜŎƻƴŘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ф Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎΦ [Ŝ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜ 

direct devra en collaboration avec le DRH concrétiser ce coaching. Un coach sera désigné (interne ou 

ŜȄǘŜǊƴŜύ ǉǳƛ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊŀ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ с Ƴƻƛǎ ǳƴ ǘǊŀƧŜǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ƭŀ 

personne évaluée et son N+1. Le but est de préciser les objectifs, les actions, le timing ainsi que le 

repƻǊǘƛƴƎΦ [ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇƻǳǊǊŀ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ŎŜ ŎƻŀŎƘƛƴƎ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ ŀǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘΩǳƴ 

délégué syndical. 

Une procédure de recours est possible.  

En cas de licenciement pour inaptitude professionnelle définitivement constatée après deux 

évaluations déŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜǎΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řƻƛǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ǳƴ ǇǊŞŀǾƛǎ Ł ƭΩŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ƭƛŎŜƴŎƛŞ 

ou lui octroyer une indemnité de départ dont le montant correspond à la durée du préavis équivalent 

à minimum 3 mois de traitement et pour le surplus, proportionnel Ł ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘΦ  

[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊŀ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩ!ΦwΦ нп ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмо : 

¶ ŘƻǳȊŜ Ŧƻƛǎ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ǎƛ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇǘŜ 
au moins vingt années de service 

¶ huit fois la dernière rémunératioƴ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ǎƛ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳ 
moins dix années de service 

¶ ǎƛȄ Ŧƻƛǎ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ǎƛ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇǘŜ 
moins de dix années de service 
 

En vertu de la loi du 20 juillet 1991 portant des dispositions sociales diverseǎΣ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ Řƻƴǘ 

ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇǊŜƴŘ Ŧƛƴ ǇŀǊ ǊǳǇǘǳǊŜ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Ŝǎǘ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ 

Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ-ƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ maternité. 
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[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀȅŜǊŀ Ŝƴ ǳƴŜ fois les cotisations sociales patronales mais également les cotisations 

ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ǉǳƛ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ƻŎǘǊƻȅŞŜ Υ 

- ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ŎŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Řƻƛǘ ǇǊƻǳǾŜǊΣ Ǿǳ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŃƎŜ 

à ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘΣ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ŀŘƳƛǎ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ   

- ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ с Ƴƻƛǎ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 

maladie-invalidƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞ 

Article 25 
Les agents provenant de pouvoirs locaux appliquant la charte sociale, maintiennent leur ancienneté 
ŘŜ ƎǊŀŘŜΣ ƭŜǳǊ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ !ǳŎǳƴŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ƴŜ ǎǳōǎƛǎǘŜǊŀ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ 
ŘŜ ƎǊŀŘŜΣ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŞƧŁ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŎŜǳȄ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴ 
ŀǳǘǊŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƭƻŎŀƭΦ [Ŝǎ ŀƎŜƴǘǎ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛŜƴǘ ŘŞƧŁ ŘΩǳƴŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ όŎƻŘŜ н ƻǳ оύ 
conserveront cet avantage. 
 
 
Titre 5 : statut pécuniaire dans la carrière qualificative 
 
Article 26 
En cas de changement de niveau vers les niveaux D, C, B, et A un membre du personnel garde la 
totalité de son ancienneté pécuniaire.  
 
Article 27 
Un membre du personnel promu ne peut percevoir dans son nouveau grade, un traitement inférieur 
à celui dont il jouissait dans le grade précédent. 
 
Article 28 
[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀƴŎƛŜƴ ƎǊŀŘŜ ǊŜƭŝǾŜ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ōŀǊŞƳƛǉǳŜ . ƻǳ / Ŝǘ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ƴƻǳǾŜŀǳ 
ƎǊŀŘŜ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ !Σ ƭΩŀƎŜƴǘ ƻōǘƛŜƴǘΣ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ƎǊŀŘŜΣ ǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŀƴƴǳŜƭ 
supérieur à 1.023 euros (index 138,01) Ł ŎŜƭǳƛ ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀƛǘ ǇŜǊœǳ Řŀƴǎ son ancien grade. Ce traitement 
ƴŜ ǇŜǳǘ ƧŀƳŀƛǎ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ƭŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ƎǊŀŘŜΦ tƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ Řŀƴǎ 
ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭŜǎ ŞŎƘŜƭƭŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƴƻǊƳŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ 
 
 
Titre 6 : statut pécuniaire du personnel contractuel 
 
Article 29 
Sans préjudice de certaines obligations légales en la matière, les contractuels bénéficient des mêmes 
échelles de traitement que les agents statutaires. 
 
Ils entrent en considération tant pour la carrière accélérée que pour les échelles de traitements, dans 
les mêmes conditions que les statutaires. 
En cas de nomination définitive, ils conservent leur ancienneté pécuniaire. 
 
Le personnel contractuel est soumis aux dispositions de la loi du 3/7/1978 relative aux contrats de 
travail, et lois et arrêtés en la matière. 
 
Titre 7 : Paiement des traitements 
 
Article 30 
[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
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prime linguistique.  
 
Article 31 
Le traitement mensuel est lié aux fluctuŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ 
ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мκоκмфтт ƻǊƎŀƴƛǎŀƴǘ ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭƛŀƛǎƻƴ Ł ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ 
consommation du Royaume de certaines dépenses dans le secteur public, tel que modifié par Arrêté 
Royal n° 178 du 30 décembre 1982.    
 
Article 32 
Le traitement du personnel nommé à titre définitif est payé mensuellement et par anticipation. 
 
Article 33 
Le traitement mensuel du personnel contractuel est payé à terme échu. 
 
Article 34 
Le traitement est payé mensuellement à concurrence de 1/12 du traitement annuel. 
Pour le personnel payé à l'heure, la rémunération est égale à 1/1976 (fraction de référence au 
1/1/1997) Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ όǎŀƭŀƛǊŜ ŀƴƴǳŜƭ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŦƻȅŜǊ ƻǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ la 
prime linguistique pour le personnel qui en a bénéficié). 
 
Article 35 
[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǇǊŜƴŘ ŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴΦ {ƛ ŎŜƭƭŜ-Ŏƛ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΣ 
ƭΩŀƎŜƴǘ ƻōǘƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎŜ ƳƻƛǎΣ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ǘǊŜƴǘƛŝƳŜ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƳŜƴǎǳŜƭ ǉǳΩƛƭ ǊŜste de jours à courir 
Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ƛƴŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘΦ 
 
Article 36 
[ƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Řǳ Ƴƻƛǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘǶ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŦǊŀŎǘƛƻƴƴŞ Ŝƴ ǘǊŜƴǘƛŝƳŜǎ Υ  

- si le nombre de jours à rémunérer effectivement est égal ou inférieur à 15, le nombre de 
trentièmes dus est égal au nombre de jours à rémunérer effectivement ;  

- si le nombre de jours à rémunérer effectivement est supérieur à 15, le nombre de trentièmes 
est égal à la différence entre 30 et le nombre effectif de jours indus. 

 
Article 37 
Lors de la nomination à titre définitif,  le membre du personnel perçoit le traitement à terme échu et 
le traitement anticipé. [ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŜ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǇŜƴǎƛƻƴǎ ŀǳǇǊŝǎ 
des organismes concernés. 
 
 
Titre 8 : Subventions, indemnités et échelles 
 
Article 38 
En général, toutes les primes, subventions et indemnités qui sont régies par une loi, un arrêté ou une 
circulaire sont maintenues. 
5Ŝǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴŜ ǘƻƳōŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳǎ ǳƴŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ŏƻƴǎƛdération. 
 
Les membres du personnel peuvent bénéficier des allocations, indemnités et primes suivantes : 

- Allocation de foyer et de résidence 
- !ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ 
- Allocation pour service de garde 
- Allocation pour travaux dangereux, insalubres ou incommodes 
- Allocation pour diplôme 
- Allocation linguistique 
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- !ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎΣ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ ŀǳ ƧǳǊȅ ŘΩŜȄŀƳŜƴ 
- Indemnité pour frais téléphoniques 
- Indemnité octroyée au concierge pour prestation extraordinaire 
- Indemnité pour frais de séjour 
- LƴŘŜƳƴƛǘŞ ǇƻǳǊ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƧƻǳǊƴŞŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜ 
- Indemnité pour frais de transport 
- Indemnité pour frais funéraires 
- Prime à la vie chère 
- Prime de cabinet 
- Pécule de vacances 
- tǊƛƳŜ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ 

 
Article 39 : TITRES-REPAS 
[ΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ-ǊŜǇŀǎ Ŝǎǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ нллф ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ 
ŀŎǘƛŦΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎΦ 
  
Article 40 
[ΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎ-ǊŜǇŀǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ϵ рΣмл Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ agents concernés avec une 
ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŘŜ ϵ мΣлф ǇŀǊ ǘƛǘǊŜ-repas, directement déduite du salaire net de 
ƭΩŀƎŜƴǘΣ Ŝǘ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŘŜ ϵ пΣлм ǇŀǊ ǘƛǘǊŜ-repas. 
 
Article 41 
Le nombre de titre-repas doit être égal au nombre de journées au cours desquelles le travailleur a 
effectivement fourni des prestations de travail. Aucun titre-repas ne sera octroyé pour les jours fériés 
légaux ou les autres congés, pour les dispenses de service pour accident de travail, pour les jours de 
vacanŎŜǎΣ ƴƛ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǇǊŜǎǘŞǎ Ŝƴ ƘŜǳǊŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ŎƻƴƎŞǎ 
ǇǊƛǎ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƴŜ ŘƻƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ 
ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ-repas. Pour calculer le nombre de jours au cours desquels le travailleur a effectivement 
ŦƻǳǊƴƛ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ DwI ŘƛǾƛǎŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ 
ŀ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ǇŀǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƴƻǊƳŀƭ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ 
soit 7ƘосƳƛƴǳǘŜǎΣ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΦ {Ωƛƭ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǳƴ 
ƴƻƳōǊŜ ŘŞŎƛƳŀƭΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǊǊƻƴŘƛ Ł ƭΩǳƴƛǘŞ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜΦ {ƛ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŀƛƴǎƛ ƻōǘŜƴǳ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀǳ 
nombre maximal de jours pouvant être prestés au cours du trimestre par un travailleur occupé à 
ǘŜƳǇǎ ǇƭŜƛƴ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ƭƛƳƛǘŞ Ł ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƴƻƳōǊŜΦ 

 
Article 42 
Les titres-repas sont octroyés sur base des dispositions légales suivantes : 

- ŀǊǘƛŎƭŜ мф ōƛǎ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ ну ƴƻǾŜƳōǊŜ мфсф ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊité sociale des 
ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǘŜƭ ǉǳŜ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ǌƻȅŀƭ Řǳ о ŦŞǾǊƛŜǊ мффу ; 

- ƭΩŀǾƛǎ ŀǳȄ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀdministration des Contributions directes (Moniteur belge du 7 
avril 1999) ; 

- arrêté royal du 28 novembre 1990 portant fixation des dispositions générales relatives à 
ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎƘŝǉǳŜǎ-repas à certains agents des provinces et des communes. 

 
Article 43 
Les titres-ǊŜǇŀǎ ǎƻƴǘ ŘŞƭƛǾǊŞǎ Ł ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Ŧƻƛǎ ŎƘŀǉǳŜ Ƴƻƛǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
journées prestées sur le lieu de travail pendant le mois précédent. La validité du titre-repas est 
limitée à un an avec comme point de départ le premier jour du mois qui suit celui auquel il se 
ǊŀǇǇƻǊǘŜΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩŀƎŜƴǘ ƴŜ ƭŜ ǊŜœƻƛǘ ǉǳΩǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǉǳΩŜƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ 
ŘΩǳƴ ǊŜǇŀǎ ƻǳ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ǇǊşǘǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ǘƛǘǊŜǎ-repas sont nominatifs et 
sont repris sur le compte individuel de chaque agent. 
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Article 44 
[ΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ-repas est automatiquement supprimé dans les cas suivants : 

- ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŧƛƴ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ; 
- lors du licenciement du stagiaire ; 
- ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ; 
- lors de la démission du travailleur statutaire ; 
- lors de la survenance de la date effective du départ à la pension du travailleur si aucune des 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǎƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ ƴΩŜǎǘ ǎǳǊvenue. 

 
Article 45 : biennale économique et échelles de sélection 
La bonification pour ancienneté fictive (biennale économique) ainsi que les échelles de sélection sont 
supprimées en régime organique. 
 
 
Titre 9 : Influence de la position administrative sur la carrière pécuniaire 
 
Chapitre 1 : Dispositions générales 
 
Article 46 
Le membre du personnel se trouve dans une des positions suivantes :  

- Activité de service 
- Non-activité 
- Disponibilité 

 
1. ACTIVITE DE SERVICE 

 
Article 47 
{ŀǳŦ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜΦ Lƭ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ Lƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǎǇŜƴŘǳ 
de sa fonction dans des conditions déterminées par la législation. 
 

2. NON-ACTIVITE 
 
Article 48 
{ŀǳŦ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜǎΣ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻƴ-ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΦ 9ƴ Ŏŀǎ 
ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ǎŀƴǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƴƻƴ-ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩŜǎǘ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ǇƻǳǊ 
lΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜΣ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƴƻƴ-ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩŜǎǘ 
ƧŀƳŀƛǎ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜΦ 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭΩŀƎŜƴǘ ƳŀƛƴǘƛŜƴǘ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭΩŀǾancement de traitement, à 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ 
Sont considérées comme périodes de non-activité :  

1) Le service militaire et assimilé 
2) [ŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǎΩŀōǎŜƴǘŜ ǎŀƴǎ  ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŞǇŀǎǎŜ 

la durée de son congé sans motif valable 
3) La période de suspension disciplinaire : pendant cette période de non-ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭΩŀƎŜƴǘ ǇŜǳǘ 

uniquement prétendre aux augmentations barémiques de traitement 
4) [ŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł ǎΩŀōǎŜƴǘŜǊΣ ǇƻǳǊ ŘŜs raisons familiales, 

endéans une période de longue durée  
5) [ŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǎǘ ŀōǎŜƴǘ  ǇƻǳǊ ŎƻƴǾŜnance personnelle (par exemple : 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎΧύ 
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3. DISPONIBILITE  
 

Article 49 
Aux conditions fixées par le présent statut, un traiteƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ ƻŎǘǊƻȅŞ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 
personnel en disponibilité pour cause de maladie ou infirmité, pour convenance personnelle ou tout 
autre cas de disponibilité. 
[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǎǳǊ ōŀǎŜ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŎŀƭŎǳƭŞ Ŝn application des 
dispositions du statut pécuniaire dont bénéficient les membres du personnel concernés. 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎǳƳǳƭ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ƴΩŜǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ǉǳΩŜƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
principale. 
 
Article 50 
[ΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŀƞǘǊŜ ŎƘŀǉǳŜ 
année devant le Service de Santé Administratif au cours du mois correspondant à celui de sa mise en 
ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞΦ {ƛ ƭΩŀƎŜƴǘ ǎΩŀōǎǘƛŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŀƞǘǊŜ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ 
ǇǊŞǾǳŜ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀΣ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ ǎǳǎǇŜƴŘǳ ŘŜǇǳƛǎ ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ 
ƧǳǎǉǳΩŁ ǎŀ ŎƻƳǇŀǊǳǘƛƻƴΦ 
 
 
Chapitre 2 : Dispositions particulières 
 

1. DƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛǘŞ ƻǳ ƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞ  
 
Article 51 
LΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ƛƴŦƛǊƳƛǘŞ ƻǳ ƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞ ƳŀƛƴǘƛŜƴǘ ǎŜǎ ǘƛǘǊŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΣ Ł 
ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ 
 
Lƭ ǇŜǊœƻƛǘ ǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŞƎŀƭ Ł сл ҈ ŘŜ ǎƻƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛté. Toutefois, le 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ŎŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Υ  
 

1) ŀǳȄ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ƻōǘƛŜƴŘǊŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳşƳŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ  ǎƛ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
sociale lui avait été applicable dès le début de son absence ; 

 
2) Ł ƭŀ ǇŜƴǎƛƻƴ ǉǳΩil obtiendrait si, à la date de sa mise en disponibilité, il avait été admis à la 

retraite prématurée. 
 
Article 52 
tŀǊ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǇǊŞŎƛǘŞΣ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻǳ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛǘŞ ǇŜǳǘ 
ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ Ł ǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŞƎŀƭ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƛ 
ƭΩŀŦŦŜŎǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƛƭ ǎƻǳŦŦǊŜ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƎǊŀǾŜ Ŝǘ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜΦ 
 
[Ŝ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŞŎƛŘŜ ǎƛ ƭΩŀŦŦŜŎǘƛƻƴ Řƻƴǘ ǎƻǳŦŦǊŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƻǳ ƴƻƴ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ 
maladie ou infirmité. 
 
/ŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ŝƴ ŀǳŎǳƴ Ŏŀǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ Ŝƴ ŎƻƴƎŞ ƻǳ Ŝƴ 
ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƛƭ ǎƻǳŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ о Ƴƻƛǎ ŀǳ ƳƻƛƴǎΦ 
Cette décision entraîne une révision de la situation dŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŀǾŜŎ ŜŦŦŜǘ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ 
début de sa disponibilité. 
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2. Disponibilité pour convenance personnelle 
 
Article 53 
Le membre du personnel mis en disponibilité pour convenance personnelle ne perçoit aucun 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜΦ Lƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ Ǉrévaloir de maladie ou infirmité contractée durant sa période de 
ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞΦ Lƭ ǇŜǊŘ ǎŜǎ ǘƛǘǊŜǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ 
promotion. 
 
Article 54 
¢ƻǳǘ ŀƎŜƴǘ Řƻƴǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŜȄŎŝŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛlité a été accordée est 
considéré comme démissionnaire. 
 

3. 5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ  
 
Article 55 
[ΩŀƎŜƴǘ Řƻƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŞŀŦŦŜŎǘŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǾŀŎŀƴǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ǎƻƴ 
grade ou à un grade équivalent. 
 
{Ωƛƭ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƭŀŎŞ Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ 
ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 
 
5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƛƭ ŎƻƴǎŜǊǾŜ ǎŜǎ ǘƛǘǊŜǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǘ Ł 
la promotion. 
 
Article 56 
[ΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŞƎŀƭΣ ƭŜǎ ŘŜǳȄ 
ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ Ł ǎƻƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 
 
! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜΣ ŎŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ ǊŞŘǳƛǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ нл҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
agents mariés ainsi que pour les agents non mariés ayant un ou plusieurs enfants à charge et de 25% 
pour les autres agents. 
 
[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ олκолŜǎΣ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ Ŧƻƛǎ 
1/30e Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞΦ [Ŝǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎ ǎΩƻǇŝǊŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŦƛȄŞ 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мооΦ 
 
tƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŜƴǘŜƴŘǊŜ Ǉŀr « années de service » celles qui entrent en 
ƭƛƎƴŜ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜΦ 
 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ 
considération et les services militaires admissibles ne sont comptés que pour leur durée simple. 
 

4. 5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 
 
Article 57 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ǇŜǳǘ ǇƭŀŎŜǊ ǳƴ ŀƎŜƴǘ Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ 
service si la mesure est jugée indispeƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 
[ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǉǳƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ 
ǊŞŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭΩŀƎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜΦ /ŜǘǘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƴƻǘƛŦƛŞŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜ ǎƻƛǘ Ǉar lettre 
recommandée à la poste censée reçue le troisième jour ouvrable suivant son expédition, soit par 
remise de la main à la main contre accusé de réception. 
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[ΩŀǾƛǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ł şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭΣ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛtion et la 
faculté de consulter le dossier administratif. 
 
[ƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǳŘƛǘƛƻƴΣ ƭΩŀƎŜƴǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǎǎƛǎǘŞ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘƻƛȄΦ 
 
Article 58 
[ΩŀƎŜƴǘ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇŜǊŘ ǎŜǎ ǘƛǘǊŜǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ 
de trŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ 
 
Article 59 
Lƭ Ƨƻǳƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŞƎŀƭΣ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜΣ Ł ǎƻƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ ! ǇŀǊǘƛǊ 
ŘŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜΣ ŎŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ ǊŞŘǳƛǘ Ł ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ Ŧƻƛǎ мκслe du dernier traitement 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞΦ 
 
tƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŜƴǘŜƴŘǊŜ ǇŀǊ ζ années de service », celles qui entrent en 
ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜƴǎion de retraite. 
 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ 
considération et les services militaires admissibles ne sont comptés que pour leur durée simple. 
 
 
PARTIE 2 : LES PENSIONS 
 
Article 60 
Les échelles de traitement, inhérents à la fonction (article 8 de la loi générale du 21/07/1844), 
entrent en ligne de compte pour le calcul de la pension de retraite et de survie.  
La dernière évaluation du personnel avant sa mise à la pension ne peut entraîner la suǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ 
supplément de traitement. 
 
Article 61 
La pension des membres du personnel qui, pour leur pension de retraite tombe sous le champ 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ŝǎǘ ǇŞǊŞǉǳŀǘŞŜ ǎǳǊ ōŀǎŜ Řǳ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ƭŜǳǊ 
échelle de traitement rattachée à leur dernier grade. 
 
 
PARTIE 3 : DISPOSITIONS FINALES 

 
Article 62 
La pension des membres du personnel qui bénéficient des mesures transitoires sera calculée sur base 
ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǎǘŀǘǳǘ 
pécuniaire). Les anciennes dispositions restent d'application si elles sont plus favorables en matière 
de pension. 
Le programme CAPELO (Carrière publique électronique ς Electronische loopbaan overheid), mis sur 
pied pour la gestion électronique des dossiers de pensions, est basé sur les échelles de traitements 
intégrées, et non plus sur base des suppléments de traitements. 
 
Article 63 
[ŀ ǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ƴŜ ǘƻƳōŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ 
nommé ci-dessus, est péréquatée sur base du maximum de leur échelle de traitement rattachée à 
ƭŜǳǊ ŘŜǊƴƛŜǊ ƎǊŀŘŜΦ 5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞΣ ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƎǊŀŘŜǎ ǉǳƛ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ ǇƭǳǎΣ ŘŜǎ 
échelles de traitement fictives. 
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Article 64 
Les mesures du rŞƎƛƳŜ ǘǊŀƴǎƛǘƻƛǊŜ ǊŜǎǘŜƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ 
 
Article 65 
Les dispositions légales non reprises dans le présent statut sont applicables au personnel de la 
commune et du CPAS. 
 
Article 66 
Sont abrogées, les dispositions organiques antérieures relatives aux  recrutements et à l'avancement 
du personnel communal et du personnel du CPAS. 
 
Article 67 
Les membres du personnel pourront prendre connaissance des dispositions du présent statut 
pécuniaire au service du personnel. 
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ANNEXE 1 : BAREMES COMMUNE 
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